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MÉMO IR. ES 


HISTORIQUES ET POLITIQUES 

, BES’ PAYS-BAS. 

CHAPITRE III- 

Liaifons poliâques entre les Pays-Bas Q la 

France, 

Article Premier^ 

Avantages de F alliance de i-jSGi, \ 

If ^ HS avantages que la monarchie a trouvés 
dans cette alliance, & ceux qu’elle peut en 
tirer encore,, font des objets qu’on nefauroit 
foumettre au calcul. Qu’on fe repréfente la litua- 
tion où elle fe trouvoit , & l’on reconnoîtra qûe 
c’eft à ce grand coup de politique qu’elle doit 
fon foutien , fa confervation , fon falut. 

Si cent cinquante mille François , cent mille 
Rulfes , vingt raille Suédois , trente mille hora- 
• mes de troupes de l’Empire , & cent foixante 
mille Autrichiens n’ont pu dompter la puilfance 
PrulTienne, que feroit devenue la maifond’Au* 
Tome JL A 
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triche , li , livrée à elle-même dans les funeftes 
revers qu’avoient éprouvés fes armes , fou en- 
nemi eût pu employer contr’elle feule toutes fes 
armées , & , pour comble de malheur , il eût 
réuni fous fon commandement toutes les for- 
ces du parti proteftant ? 

Quel eût été encore le fort de cette augufte 
maifon , li , s’accommodant à la liniftre politi- 
que des Anglois , elle eût partagé fes forces 
pour défendre les Pays-Bas, que foixante mille 
François euffent pu conquérir en marchant , & 
qu’en même tems cent quatre-vingt mille Pruf- 
fiens euffent pénétré dans le cœur de la monar- 
chie ! Dans un cas pareil , elle eût été renverfée 
aufii-tôt qu’attaquée. 

D’ailleurs peut-on imaginer un fyftême plus 
monflrueux que celui qui , avant la conclufion 
de la nouvelle alliance , régnoit en Europe? Les 
deux plus puiffantes cours catholiques fe trou- 
voient alliées aux plus puiffantes cours protef- 
tantes; la France l’étoit du roi de Pruffe, de 
la Suede,du Dannemarck & de tous leurs ad- 
hérens. L’Autriche fe voyoit unie aux puiffan- 
ces maritimes. 

Les cours proteftantes réuniffoient toujours 
leurs vues , leurs deffeins & leurs efforts dès 
qu’il s’agiffoit de foutenir & favorifer la caufe 
proteflante , & les catholiques , pour com- 
plaire à leurs alliés , fe prêtoient à leurs vues ; 
la France pour former dans l’Empire un parti 
puiffant contre la maifon d’Autriche , & celle -ci 
avoit le défagrément de devoir facrifier fa 
confidération & fon influence dans l’Empire au 
foin de fe conferver fes alliés , les puiifances 
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maritimes r de là les prétentions hautaines & 
injuftes des proteftans à la diete de Ratisbon-« 
ne ; de là les procédés violens & les voies de 
fait qu’ils fe permirent en différentes contefta- 
tions qu’eux-mêmes avoient fait naître fur des 
objets de religion ; de là leur fyftême dangereux 
de pouvoir aller in partes fur toutes fortes de 
matières qui intéreuoient les conftitutions de 
l’Empire ; de là les atteintes multipliées qu’ils 
portèrent à l’autorité & à la jurifdiélion du fu- 
prême chef de l’Empire ; de là enfin le deffein 
qu’ils conçurent d’oppofer le roi de Prufle 
comme un anti-Céfar à l’empereur. 

Si la nouvelle alliance n’a point encore en- 
tièrement déraciné ces vues , du moins en a-t- 
elle rompu la trame ; les amis de la France font 
devenus ceux de l’Autriche ; on a armé des 
proteftans contre les proteftans : le roi de Prulfe 
a été démafqué ; plufieurs d’entre fes adhérens 
& fes admirateurs ont reconnu leurs erreurs. 
De quelque façon que cette guerre finifle , la 
chaîne proteftante a perdu de fes chaînons qu’il 
ne fera plus fi aifé de raffenibler; l’autorité dn 
fuprême chef de l’Empire a repris vr>ueur , & 
il lui fera moins difficile de maintenir les conf- 
titutions de l’Empire & d’y affermir les influen- 
ces & le crédit de fon augufte maifon. 

Si la monarchie a trouvé des avantages fi 
précieux & fi décidée dans la nouvelle al- 
liance , les Pays-Bas en particulier lui doivent 
leur falut;ils euflent été infailliblement la pre- 
mière vidlime de la préfente guerre » & leur 
perte eût été auffi inévitable que leur conquête 
étoit aifée à la France , par lé peu de foin que 
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îeil Anglois èufTént donné à leur défenfe, ôç- 
par le refus des Hollandois à vouloir y con- 
courir. 

La république n’avoit pas plutôt remarqué 
que la France faifoit mine d’euvahir ces pro- . 
vinces, qu’elle commença à en retirer les trou- - 
pes; & » ce que la poftérité aura peine à croire » 
ce fut même fur le confeil des Any;lois qu’elle 
fe porta à cçtte démarche & quelle embraifa 
la neutralité. 

Ce trait ajoute l’évidence aux preuves qu’a- 
voit d’ailleurs la cour de Vienne du fyftême 
inique du miniftere Anglois, de vouloir l’en- 
velopper dans la guerre au rifque môme de 
fa deftruclion. 

Au refte , comme le repos de l’Europe , le 
bien de la catholicité, la profpérité & lacon- 
IbrvatioB de la monarchie paroifîent exiger 
abfolument le maintien de la nouvelle allian- 
ce, ce principe faifant déformais le premier 
mobile de la politique autrichienne, les Pays- 
Bas font à portée d’en recueillir toutes fortes, 
d’avantages, tant par l’ajuftement amical de 
leurs différends territoriaux, qui ont fî fouvent' 
troublé la tranquillité & y ont occafionné des 
fcenes fi défagréables & inquiétantes , que par 
les bénéfices que le maintien de la bonne in- 
telligence entre les deux cours leur fait eP' 
pérçr dans le commerce. 

Article IL 

Du commerce récif>roque^ 

- L’i jït^ratriçe n’a pas d’autres engage mens 
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furie commerce entre les Pays-Bas Scia Fran- 
ce , que ceux qui réfultent du traité des Py- - 
rénées de 1659. Suivant l’article V, la fréquen-^' 
tation & le commerce des pays des deux< 
dominations , doivent être libres aux fujets de* 
part & d’autre, tant par terre que par mer 
& les eaux douces , en payant les droits qui 
font ou feront irapofés. 

Et fiiivant les articles VI & VII, les fu-- 
jets de part & d’autre doivent être traités , . 
par rapport aux privilèges , franchifes , liber- 
tés & fûretés , ainfi que par rapport aux paye- 
ment des droits & impofitions , fur le pied de, 
la nation la plus favorifée. 

Il fe fait un commerce conlidérable entre 
les Pays-Bas & la France, dont la balance eft 
entièrement du côté des François ; ils envoient 
aux Pays-Bas une quantité prodigieufe de vins , 
d’eaux-de-vie , d’étoffes de laine & de foie , 
de marchandifes des Indes, toutes fortes de 
bijoux & de marchandifes de galanterie & de 
modes , tandis que prefque toutes nos mauu- 
faêlures font prohibées en France , foit par 
les défenfes expreffes , par l’excès des droits, 
ou par la méthode de n’en permettre l’entrée- 
que par des routes détournées & impratica-. 
blés. \ ' 

Cette conduite peut être conciliée en quel- 
que maniéré avec le traité des Pyrénées, & 
il eft libre à S. M. d’en ufer de même à l’é- 
gard de la France ; mais, cette couronne ne 
fauroit juftifier par aucun moyen le droit de 
fret qu’elle fait payer aux fu ets de S. M. C’eft 
une impofition de cent fols par tonneau, à 
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laquelle, fuivant l’établiflement primitif tous 
navires étrangers en entrant dans les ports de 
France, dévoient être afllijettis; mais comme 
la plupart des nations de l’Europe en ont ob- 
tenu l’exemption par des traités fucceflifs, la 
France ne peut refufer le même avantage aux 
fujets de S. M. , vu que par le traité des Py- 
rénées , ils ont acquis le droit inconteftabled’ê-; 
tre traités à jamais comme la nation la plus 
favorifée , fur-tout par rapport au payement 
des droits & impoliiions. 

V 



C H A P I T K. E IV. 

Contejtatïons entre Vimvêratrice- reine comme Jhu- 
veraine des Pays-Bas ^ & la couronne de 
France. 


Article Premier. 

Droits de Sa MajtJU fur le duchi de Bourgogne. 

On a vu ci'deflus qu’après la mort de Char- 
les le Hardi, le roi de France Louis XI s’em- 
para du duché de Bourgogne , fous le pretexte 
que cette province ayant été donnée en apa- 
nage à Philippe de France, furnommé le Har- 
di , fils du roi Jean , elle retournoit de plein 
droit à la couronne, faute d’hoirs mâles. 

Cette prétention étoit évidemment contraire 
aux lettres-patentes du 6fcptembre 1363, par 
lefquelles le roi Jean avoit donné la Bourgo- 
gne à Philippe le Haidi, faijs autre ftipulation 
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fur la reverfîon de ce duché à la couronre*; 
linoii le cas où Philippe & fa poftéricé décé- 
deroieiit fans héritiers légitimes. Or ce cas 
n’exiftoit point , & n’exifte point encore. 

L’occupation dè la Bourgogne fut donc une 
vraie ufurpation de la part de Louis XI. Le 
différend qui s’étoit élevé à ce fujet demeura 
indécis jufqu’en lorfque François pre- 

mier , roi de France , prifonnier de Charles V, 
s’obligea , par l'article III du traité de Madrid , 
à lui reftituer la Bourgogne dans le terme de 
fix femaines après fa délivrance ; mais ayant 
recouvré fa liberté , il refufa de remplir fort 
engagement. Par l’article II du traité de.Cam- 
brai de 15x9 , l’on révoqua la reflitution effec- 
tive du duché de Bourgogne, ftipulée en fa- 
veur de Charles V par la paix de Madrid , & 
ce prince fe contenta de fe réfer ver les droits 
qui lui compétoient auparavant fur cette pro- 
vince , pour les pourfuivre par voie amiable 
& de juftice, ce qui étoit conforme au traité 
de Paris de 1498, entre l’archicluc Philippe le 
Bel & Louis XII, roi de France. î 

Ces prétentions furent encore réfervées fur 
le même pied par d’autres traités; &c’eft fur 
le fondement de cette réferve que toutes lés 
princes de la maifon d’Autriche prennent le 
titre de duc & de ducheffe, de Bourgogne. 

Artici*eII^ 

Contejîaüon terri toriaies avec la France. 

Ces conteftations font en affez grand nom- 
bre dans l’étendue de la frontière de ce royau- 
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jne, depuis la Mofelle jufqu’à la fner, ainlî 
qu’on le verra dans l’énumération fuivante. ' 

Provinces de.lMocembourg Ç/ de Namur. 

■- Les conteftations que nous avons avec la 
France fur les frontières de Luxembourg , con-* 
lilîent principalement dans les articles fuivans î 
I®. Les terres de Saint-Hubert, Cugnon & 
.Chafle - Pierre , dont dépendent entr’autres 
Morteau, Bertrix & Muno, avec leurs dé-* 
pendances & annexes. 

' La terre de Naflbgne. 

- 3°. Le chemin de Sédan fur Liege ^ qui 
‘doit elTentiellement traverfer la terre Saint- 
‘ Hubert, & auquel la France veut donner plu- 

fieurs autres branches vers le midi de la pro- 

- vince par les terres de Cugnon, ChalTe-Pierre , 
-Bertrix & Muno , afin de l’ouvrir par d’au- 
' tant plus d’endroits vers les routes de la Lor- 
i. raine , de la Bourgogne & de la Suifle. 

r 4°. Le chemin de Givet, terre de France, 
fur Dinant pays de Liege , par Falraignoul* 
■ Quoique cette conteftation regarde la provin- 
ice de Namur, on la place ici à caufe dé jà 
' ' liaifon immédiate qu’elle a avec l’article pré- 
cédent. 

5®. La terre de Rodenmacheren , avec ao 
villages qui en dépendent. 

Celle d’Hefpérance , avec quatre villages. 
Le comté de Roufîi, avec onze villages. 
La feigneurie de Rouffi, contenant cinq 
. villages. > 

La ,terre de Putlange , contenant quinze 
villages. Celle 


» , Digitized by Goo>;l^ 



'' Celle de Preich,MContenant deux villages. 
Finalement' dix villiiges de la terre de Ba- 
ville , Sa Majefté pofledant les fept autres fans 
contradiélion. • .. < 

Tous les endroits rappellés dans cet article 
5' font détenus par la France, fous le pré- 
texte qu’ils dépendent de la prévôté de Thion- 
ville, contre la difppfition de l’article 'X du 
traité de Rifwick,'par lequel elles’eft obligée 
de la maniéré la ' moins équivoque , & fans 
autre reftriclibn , . à Ifes reftituer à la maifon 
d’Autriche. . 

•L'a France contefte à l’impératrice la fou- 
veraineté de la > terre , & abbaye de Saint-Hu- 
bert, àinii que celle des terres de Cugnon & 
Chafle-Pierre,, 'dC' Bertrix, Muno & Naflb- 
gïie , prétendant que. ces terres font neutres 
ou indépendantes : elle les avoit occupées 
néanmbis dans le tems des fameufes réunions 
qui fuivirent la paix de Nimegue, comme des 
dépendances de I Luxembourg , & elle s’enga- 
gea également .par l’article X du traité de 
Rifwick à les reftituer à la maifon d’Autriche. 
•! Il eft à .obferver, par rapport à Saint-Hu- 
bert & à NalTogne, qu’il fubfifte depuis très-long- 
tems une' conteftàtiôn.fur leur fouveraineté , 
entre les ducs de, Luxembourg & l’églife de 
Liège. Ce fut à. la faveur jde cette contefta- 
tioiï>que les abbés de Saint-Hubert voulurent 
s’érigèr. infenfiblement en feigneurs indépen- 
dans de la terre de ce nom ; mais avant l’an- 
née 1659g la France ne s’étoit jamais mêlée 
de'ce différend. Elle prétendit .alors que Saint- 
Hubert de voit être regardée comme .une terre 
Tome II, B 
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indépendante fôas'là proteftibu î & quoiqnc 
Louis XIV eut reconnu i’erreur de cette pré-T 
tendon en i66i, cependant elle a été réveil-r 
lée dans ces derniers tems par la cour de. 
France. ’v ■ 

- Du refie , les terres de, Saint - Hubert , 
Cugnon & Chafle-Pierre , Bertrix, Muno 
& Naflbgne paient à l’impératrice des fubfide» 
annuels , qualifiés de raacns,^ comme les ter- 
res franches , fituées dans l’intérieur. du pays, 

& aujourd’hui elles font complètement aflu- 
jetties à la jurifdiélion du confeil de Luxem^ 
bourg, ainfi qu’à celle du grand - confeil de 
IVÎalines , dont celui de Luxembourg relTortiti 
Sa Majefté a d’ailleurs aéluellement un bureau 
de droits 'd’entrée & de fortie à Muno , un 
à Cugrion & un autre à Recogne , dans la - 
terre dé Saint- Hubert. • • ■ ^ - 

Il eft important pour Sa Majefté de con- 
fefver la fouveraineté de ces terres ,^de même 
que celle des chemins de Falmignoul, tant'à 
caufe de leur étendue que de la communica- 
tion avec la ville de I^uxembourg ipar Saint - 
Hubert, ^que pour les avantages j du com- 
merce. 

Le chemin de Givet à Dinant , en fortant 
du territoire de France , paffe par la terre de 
Blaimopt & puis par les chemins de Falmi- ^ 
giioul. Il a été démontré de la part de Sa 
Majefté aux dernières conférences' de Lille, 
que la terre dê Blaimont & les chemins de 
Falmignoul dépendent du comté de Namur. 
Cependant en 1739, fempereur eut la comr 
jplaifance de faire celTer provifionnellement lâ 
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perception des droits fur ces chemins. On la 
rétablit en 1743 ■> jnfqu’en 1747, 

lorfqiie les François , maîtres du comté de 
^aniur, rendirent de nouveau le paffage libre, 
^nû qu’il l’eft encore aujourd’hui. , ‘‘ 

• • Il y a une autre contellatioo.dans lé Lüxem- ' 
-bourg,, par rapport à' Nittel , village' de la 
Lori;^ue y. ûtué fur la droite de la Mofeilc, 
.un. peu plus baik".q3ie ^Grevenmacheren. Cè 
-vilJ^e dépend Cans contredit' de la Lorraine^; 
jnàis ,il a toujours, été prétendu de là part des 
.ducs , de Luxembpurg , que le’ cours de l'a 
Mofelle leur ppparceupieut ’ en .toute fouvé- 
raineté dans cet endroit , & que par confé- 
quent les ducs de Lorraine n’étoient pas en 
drait d’y lever des péages. -Cette prémntion 
a été fbutenue ci-devant avec vivacité & ' 
ihêmé k main’ 'armée' par le gbiivernenient des 
Pays - Bas ;'*• mais l’étroite liaifon qui uiiit 
dans la fuite, les 'màifons d’autridhe & de Jx>r- 
^^iiié; arrêta' lès vojy'es de fait, &laqueftiün' 
;deméura indééifè- comme elle le fut encore 
ors 'de laceflîon de la Lorraine à la France. 

’ Cette couronne forme aufli des prétentions 
fur la mairie de ’ïtémich & la prévôté dé 
Grevenmachereh , fituées ’ fur la Mtrfelle , 

' qu’elle voudroit faire ' en vlfager , comme -des 
dépendances dé, Thionville ; mais elle nîa 
‘guere réclamé cètte prétention -infourenable 
que dans les cas Où elle’ croyôit pouvoir L’op- 
pofer à celle de la maifon d’Autriche fur R.O- - 
demacher & les terres du voilinage. •' 

B 2. , 
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Province de - Haïnaut. Terres de de 

La France "cherdié’dèpuis Idng-tems à aè^ 
quérir les terres He Chrni'àiy"& de Beau'mont*, 
fituées dans le Hamanir;‘fur 'ièrquelles elle' ne 
■forme d’ailleurs aucune prétèrition reliés'' font 
Id’iirie étendue cdiiüdérable l ' alrondanrés én 
bois & en foflinés de 'tôuté efpeCe. Éxônvién- 
droit fort à la France d’êh-é’ï^maîtrelTe'ife 'Cés 
terres; niais il . eft' encore infihilnent plüs= inî- 
portant à rmipéràtrice de ne confentir 'jamais ' 
a leur féparatioii "du refte du 'Hàinaut lA'titrî^ 

chien. , ' ' ■' ■■ * 

* '• . .1 

^Tranfit par les terres de Chlmay û de Béatmoûi, , 

'j-' i.fir TM( 'j < j.j 1- 

Les François fou tiennent , . qu’en | veçtù dé 
rfarticle XVI du traité de, Nimegûe^ il leqr 
• appartient un palfage libre pour .toutes ifprtes 
ide'murchandifes par les terxes 'dè Chimay ,& 

:de Beaumont & ils jouifrent;a,él;ueUç.aientde 
.cette liberté fans prefqu’auçu^e Umit^tim^^ . ' 
doit la regarder .gomme l’edet djuhe coipprài- 
‘fance purement gratuite, lapart de Sa.Ma- 
jefté; car outre que Chimay & Beaumont ne 
•.font pas des .enclaves, & que par cpnféquent 
.la liberté du palfage ftipulée par lé traité de 
' Niniegue ne leur eft pas applicable , la F rance 
-elle-même n’accorde pas ce palfage par les 
petites diftriéls' enclavés ,quc moyennant pla- 
ceurs reftriêlions, & limitations. 
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, ^ Forét^ de Mou,rrnal & . cenfe de Loc^ùinQl. , 

L^iJKpiitATRicH forme des prétentions fur 
la forêt de Mourmal & la cenfe de Locquiï- 
iiol' ütuées'de côté du Quefnoy & de Landre- 
'cy/‘ La France 'les détient comme des dépen- 
dances' de' la prévôté du Quefnoy ;i mais on 
fondent de la part ' de Sa Majefté que cette 
ffo¥êt'^&' là cenle ne dépendent d’aücun des 
'diftriêis (C^iés à la France. - • 

L . ' J iLerres de Fumay & de Revin. ' 't 

- ,, ) kili) ''J ' ■ !■ "■ . 

Z. SaiyÏAJBSTÉ réclame aufli les terrés de Fu- 
may & de Revin fur la haute Meufe , comme 
dépendantes du Hainaut Autrichien , & la 
-France' li’a. jamais bppofé aucun titre à cette 
prétention. Cependant elles font depuis trente 
ans dans une efpece d’indépendance fous lap- 
• puT'ye cette couronne. Il y a eu un comte 
-de Brias qui en 1750 ofoit fe qualifier de fei- 
■gneur des terres fouveraines de Fumay & de 
' Revin. Ces terres produifent une grande quan- 
'tité d’ardoifes excellentes. ' • ' ■ ' • • 

V / 1. I' . . 1 ; _ ' ' . ■ ■ 

Abbaye de ■Canùmprè en Bellingue. , •. 

.. J1 y a encore une conteftation entre Timpé- 
ratricc & la France par rapport à l’abbays de 
Cantimpré, détruite pendant la guerre civile 
. fous Philippe II. Cette maifon étoit fituée prés 
de Cambrai fur le territoire d’Arras, & l’on 
. foutient de la part de Sa Majefié qu’elle a été 
légitimement transicrée au prieuré de Belliu- 
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gue, près de Hal en Hainaut. Les fouverains 
des Pays-Bas , fuccefleurs de 'Philippe II, ont 
nominé à la dignité abbatiale de Cantiqjpré en 
Bellingue près de Hal en Hainaut, comme 
comte de Hainaut , jufqu’à la paix de Nime- 
gue, lorfque le roi de France, poffelTeur de 
Cambrai , où plufieurs des religieux s’étoient 
retirés dans le refuge de fabbaye , commença 
,à exercer les droits de nominatiqn : depuist, 
les princes de la maifon ' d’Autriche , Paqs re- 
noncer à leurs droits , ont cefiTé néanmoins de 
nommer l’abbé , & depuis nombre d’années 
les religieux font féparés. Quelques-uns d’en- 
tr’eux demeurent à Bellingue, & d’autres dans 
le refuge dé‘Caiitimpré’ à cambrai. ^ 

Provinces de Plandres. Abhaye de Smnir 
Bapàjîe- au^- Mont. 

' ■ ' ' t" I. ' ' ' 

La France a contefté à l’empereur en'i73x , 
le droit' de nommer à l’abbaye de Saint-Jean- 
Baptifte-au-Mont , fituée autrefois près de Thé- 
rouane & transférée depuis très-long-tems dmis 
la ville d’Ypres. Le différend relatif à cette 
raaifon étoit fort ancien , ainfî qu’on l’a vu 
ci-deffus en parlant du traité de Châceau-Cam- 
brefis de 1559; mais on auroitdû le regarder 
comrne éteint par tout cë qui fe paffa i^en- 
dant le tems que Louis XIV fut fouverain 
d’Ypres; depuis la paix de Nimegue jufqu’a 
celle d’Utrecht, & par les termes de la ré- 
troceffion d’Ypres à la maifon d’Autriche ; 
aiiflî la France ne foutint-eîle pas la contefta- 
tion réveillée en 1731, ni l’abbé qu’elle avcaÈ 
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nommé alors. Celui qui avoit été nommé dç 
]a paît de Tempereur , fut maintenu féal , & 
à fa mort arrivée en 1755 , l’impératrice-reine 
nomma fon fucceffeur fans aucune contradic- 
tion : cependant il eft actuellement dans le 
cas d’effuyer des difficultés où' l’on a préten- 
du mêler la queftion entre les deux fouverains 
par rapport à quelques bénétices litués dans 
les terres de France , dont la collation lui ap- 
partient. 

Canton de Halluln incorporé dans les forûjications 
, de Meiùn. 

Lorsque Louis XIV fit augmenter les for- 1 
tifications de Menin , on y incorpora un can- 
ton de la paroifle de Halluin , châtellenie de 
Lille , qui fut uni au diftriCt de la ville de Me- 
nin , en vertu d’une ordonnance du roi du 3 
mars 1686. 

Ce canton pafla au pouvoir des alliés par 
la conquête de Menin en lyoïS , & ayant été - 
cédé avec cette ville à la maifon d’Autriche 
par les traités d’Utrecht , de Radftat & de 
Baaden , l’empereur Charles VI & fon augufte 
héritière en ont eu la polfeffion jufqu’à la prife 
de Menin en 1744. 

Après lès préliminaires du 30 avril 1748, 
le roi Très-Chrétien le réunit de nouveau à 
la paroiffe de Halluin , par une ordonnance du 
mois de juillet de la même année ; mais le traité 
définitif d’Aix-la-Chapelle > qui rétablit Sa Ma- 
jefté dans les droits & polTeffions dont elle jouif- 
foit avant la guerre , a évideranient fait celfer 
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Cette ordonnnnce ; auffi n’a-t-elle point été 
exécutée , & il efl: probable que la France 
n’iiilillera plus fur cet objet. ' ■ 

Paroijfe de Deulemont. • i , • 

Il y a fur la Lys , à l’embouchure de la 
Deule, une paroiffe confidérable nommée Deu- 
lemont , qui dépend en partie de la châtellenie 
d’Ypres, en partie de celle de Warneton, & 
en partie de celle de Lille. 

La partie dépendante d’Ypres s’étend tant 
au-délà qu’en-deçà de la Lys. Depuis la paix 
d’Utrecht, il s’étoit élevé une conteftation en- ' , 1 
tre l’empereur & la France au fujetde la partie 
de Deulemont- Ypres , fituée fur la droite 
de la Lys vers Lille. La cour de France fou- 
tenoit que la Lys de voit faire dans cet endroit 
la fépaiation des limites , & elle réclamoit le 
traité d'Utrecht qui ne dit rien de femblable. 

La poüeflion étoit fans contredit du côté de Sa 
jVIajefté lors de l’ouverture de la guerre en 
1744. Cependant les François s’empareront 
avant l’évacuation des Pays-Bas de cette partie 
de Deulemont , qu’ils détiennent encore. 

Tournejîs , dépendances & annexes. Terres de W^e- 
" 5^0/2 & de Brafmerûl, 

T^a France contefte à l’impératrice la fou- 
veraineté des villages de Wezpn & de, Braf- 
menil , qu’elle prétend dépendre de Condé. Rien 
n’eft moins foutenable ; car jamais une telle dé- 
pendance n’a exifté. Ces deux villages dépen- 
dent de la baronnie d’Antoing qui fait partie 
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<k; k clhàtellenie d’Ath , & reteve de k cour 
féodale de Leuze. En 1669 Louis XIV les 
unit & les annexa au Tournelis : ils n’en ont 
jamais été démembrés depuis , & par coiifé- 
queiit ils font compris dans la rétrocelfion gé- 
nérale du Tournefis avec fes dépendances, 
appartenances, annexes ou enckvemens , lli- 
pulée par les traités d’Utrecht, de Radltad & 
de Jiaaden , en faveur de l’empereur Charles 
VI ; pour en jouir par lui & fes fucceifeurs fur 
le même pied que k France les avoit poflfédés 
avant la guerre. Il y eut des actes de polfef- 
fion de part & d’autre , & ces villages fout 
préfeiitement dans une efpece d’anarchie. 

Dépendances de Monagne. 

, Dans la celTion générale du Tournefis , il y 
eut cette exception , que Saint-Amand avec 
fes dépendances , & Mortagne fans dépen- 
dances , reviendroient & demeureroient au roi 
Très - Chrétien. Les dépendances de Morta- 
gne doivent donc appartenir à la inaifon d’Au- 
triche , mais il s’eft élevé une conteftation pour 
favoir en quoi ces dépendances conliftent. 

Dans le fyftême de k maifon d’Autriche, 
elles feroient très-confidérables , comme elles 
le font en effet : mais fuivant qde le foutient k 
France, elles fe réduiroient prefque à rien; fes 
.commilfaires aux conférences de Lille de 1 71 6 , 
dans k vue d’éluder les prétentions de l’em- 
pereur , imaginèrent une diftinction entre ap- 
partenances & dépendances : en attendant k 
France retient tout. 

Tome IJ, C 
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"Francs empires à Blandain. 

Dans les villages de Blandain, dépendant 
en partie du Tournefis & en partie de la châ* 
tellenie de Lille , il y a une terre de trois 
cents foixante & douze bonniers , qu’on nomme 
Terres d'Empire ou francs-empires, qui font 
régis par la coutume de Termonde. Les com- 
millaires de fempereur aux conférences de 
Lille de 1716, les réclamèrent comme dépen- ' 
dances du Tournefis, & ceux de France fou- 
tinrent qu’ils étoient annexés à la châtellenie 
de Lille. La poffeflion eft du côté de la France. 

Terre dite Contentieufe de Saint-Amand. 

Il y a encore dans le Tournefis une con- 
teftation pour la terre dite Contentieufe de 
Saint-Amand; cette terre avec mille bonniers 
de bois qui en dépendent & qui appartient à 
l’abbaye de Saint-Amand , eft fîtuée fur ta rivfe 
droite de l’ancien lit de la Scarpe. Le nom de 
Contentieufe lui eft donné ; patceque dans les 
' anciens teins elle étoit conteftée entre les rois 
de France comme poflefîeurs de Tournay & 
les comtes d’Hainaut. Elle n’a rien de com- 
mun ni avec la ville ni avec les dépendànces 
de saint-Amand. 

Au vrai ,'c’eft une terre franche du Toûr- 
nefis , qui , aux termes des traités d’Utrecht, 
de Radftat & de Baaden , doit appartenir à 
la maifon d’Autriche , vu que n’ayant rien de 
commun ni avec Saint-Amand ni avec fes dé- 
pendances , elle entre dans la ceffioii générale 
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du Tournefîs & non pas dans la rdferve par- 
ticulière ftipulée en faveur de la France; mais 
nonobftant , cette couronne en a confervé la 
pofleflion. 

Terre de Thun. 

. La France de fon côté i réclamé après les 
conférences de Lille de 1716 , la terre de 
Thun, comme une dépendance de St. Amand; 
mais cette prétention n’â point été pouflTée , 
& Sa Majefté relie dans la tranquille polfeflion 
de Thun. 


Article III. 

Jidoyen de parvenir à un accommodement fur les 
contefaüons territoriales avec la France. 

Il n’ell pas douteux qu’à ne fuivre que les 
réglés de la jullice & la difpofition des trai- 
tés, que l’impératrice n’ait le bon droit de fon 
côté dans les contellations dont il s’amt; mais 
on fait par expérience que fouvent le bon droit 
n’ell pas une relTource bien efficace. 

La France ne lailfeguere échapper d’occafion 
de s’alfurer des polfeffions litigieufes qui font 
à fa bienféance , foit en y employant la 
force ouverte , foit en laififfiint habilement 
des conjontlures où la lltuation des^ affiiircs la 
met à même de demander des coniplaifanccs 
que la prudence & la confidération d’un inté- 
rêt plus preffant ne permettent pas de lub 
refufèr. 

Il importoit donc pour la trairquillité des- 
Pays-Bas «que ces conteftations fulfeuc une- 
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bonne fois terminées , afin d’ccarter des froii-* 
tieres cette pomme de divifîon ; mais on ef» 
péreroit vainement de parvenir à un accora-- 
modement, fi du côté de l’impératrice l’on 
prenoit le parti dïnfifter rigidement fur fes. 
droits , quelques clairs qu’ils fbient. D’ailleurs ,, 
lorfqu’oH cherche à fe concilier fur des objets 
de la nature de ceux dont il s’agit , il eft né- 
ceffaire que de part & d’autre l’on cede 
quelque chofe fans faorifier fes intérêts réels , 
& .fans prodiguer mal-à-propos des. droits 
certains & efïentiels. 

C’efl d’après ces principes que fon s’en con- 
duit conftamment de la part de Sa Majefté ^ 
dans les négociations entamées depuis la der- 
nicre paix d’Aix-la-Chapelle , fur les conte- 
Hâtions territoriales , nommément dans celle 
commencée à Paris en I75^. Le fuccès n’a 
pas encore couronné les bomtes intentions de 
Sa Majefté» 

A R T I C, L E I Y» 

Autres différends avec ta Y rance.. 

Au moment , pour ainfi dire, qu’on alloît: 
ligner le dernier traité de paix d’Aix-la-Cha-r. 
pelle, les François qui occupoient les Pays- 
lias firent tirer des archives de Bruxelles 
un grand nombre de papiers originaux qui 
fuient emballés fous inventaire dans huit 
caifles , & tranfportés à Lille le 30 octobre 
1748 , douze jours après la fignature de 
la paix. 

Ce procédé étoit abfolument contraire à 
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l’article XI du traité^ fuivant lequel tous les 
papiers qui s’étoient trouvés dans les ,Pays- 
Bas lors de leur occupation par les François ,, 
dévoient . être reftitués de bonne-foi au tems 
de l’évacuation , ou au plus tard deux mois 
après l’échange des ratifications. Les com-r- 
niilPaires de l’impératrice aux conférences éta- 
blies il Bruxelles pour réder l’évacuation des 
Pays-Bas , demandèrent en vain la reftitution 
de ces papiers. L’intendant de Séchelle fou- 
tint qu’ils appartenoient au roi de France , du 
moins en grande partie , & quoique nonobf- 
tant cette prétention, ils dulTent aux termes 
du traité de paix demeurer à Bruxelles , ou 
être reftitués dans leurs dépôts , fauf à exa- 
miner enfuite la queftion fur la propriété des 
papiers ; cependant Sa Majefté n’a pu encore 
obtenir fur cet article la fatisfaftion qui lui 
eftdue. 

La France avoir fait enlever aufli une grande 
quantité de papiers des archives du grand con- 
feil de Malines, qui furent tranfportés à Douai. 
La plupart ont été rendus depuis la paix ; mais 
il en refte quelques-uns dont la reftitution p’eft 
^ pas encore faite. 

Finalement, l’impératrice prétend à la char- 
ge de la France une foniine de plus de cinq 
cents mille livres pour l’artillerie que cette 
couronne s’eft obligée dé lui reftituer par l’art. 
VI du traité d’Aix-la-Chapelle. Il s’eft élevé 
des difputes , tant fur le fens & l’étendue de 
l’article, que fur la valeur qu’elle devroit payer 
en tout cas, au défaut de la reftitution de l’ar- 
ûllerie eu uacure. Cette couronne a offert une 
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partie du prix; mais on a refufé dd côté dt 
SaMajelîé de s’ajufter fur le pied de ces of- 
fres , & jufqu’ici l’affaire eft reftée fans dé- 
cifion. 

Outre ces prétentions récentes, il y en a de 
plus anciennes, telles que la répartition des 
rentes affèftées fur la généralité de Flandres y 
réglée par la convention de Lille du 3 décem- 
bre 1699. La France n’a rien payé de fon 
contingent depuis 1701. Lorfque la guerre 
commença en 170^, cette couronne perdit 
une partie des pofleflîons fur lefquelles ces- 
rentes étoient affeftées , ôc une partie de ces 
mêmes pofleflîons fut cédée à l’empereur par 
les traités d'Utrecht , de Riadffadt & de Baa- 
den. Il s’agit donc de faire une liquidation , 
tant fur les arrérages que fur le changement 
de la répartition arrêtée par la convention de 
1599. voulut y travailler en 1751 & 17 
mais les députés envoyés pour cet effet à Pa- 
ris par les états de Flandres, furent à peine 
écoutés. 

l es François font pareillement fort arriérés 
dans le payement du contingent dont ils fe 
font chargés par la convention de 1699 pour 
la généralité des rentes fur lé Hainaut. Us en 
ont d’ailleurs acquité une partie en billets de 
banque , & le refte en efpeces évaluées au 
cours de France , qui eft exceflivement haut. 
Tout cela eft direêlement contraire à la con- 
vention , & le Hainaut Autrichien a une pré- 
tention de ce chef. 

La France doit au furplus une fomme de 
plus de trois cents mille livres à des bourgeois 
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de Mons pour dettes contractées pendant le 
fiege de 1709, qui ont dû être acquittées aux 
termes de la capitulation. 



CHAPITM.E V- 


Liaijohs pohàquts entre les Pays-Bas & la coiùronne 

'f'“ ■ ^ 

Article Premier. * 

Commerce avec PEjpagne. 

]£jes Pays-Bas font trop éloignés de l’Efpa- 
gné, pour avoir enfemble d’autres liaifonsque 
celles que forrlioit le commerce pendant que 
ces provinces étoient fous là domination de la 
branche de la maifon d’Aütriche , qui régnoit 
fen Èfpàgne. Les Brabançons & les Flamands, 
alfodés au commerce des Efpagnols, iiégô- 
cioient avantageufement dans ce royaume & 
indiredement en Amérique & aux Indes orien- 
tales; mais ces avantages cefferent pour les 
peuples des Pays-Bas , lorfque les alliés fe 
furent rendus maîtres de ces provinces pen- 
dant la guerre pour la fucceflion du roi Char- 
les II. , " 

Les deux concurrens à cette grande fuccef- 
fion s’étant réconciliés par les traités de paix, 
d’alliance & de garantie mutuelle , fignés à 
Vienne le 30, avril 17x5 , ils conclurent le len- 
demain premier mai un traité de navigation & 
dé commerce, dont l’obfervation fut d’aulli 
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peu de durée que la liaifon intime que le roi 
Philippe V paroiflbit vouloir contracter avec 
l’empereur. 

La guerre pour la couronne de Pologne & 
celle pour la fucceflion de l’empereur Charles 
VI , auxquelles l’Efpagne prit tant de part , 
augmentèrent néceflairement les divifions & 
la méfiance que la rupture des engagemens 
de 17x5 avoit fait naître. Mais après la paix 
d’ Aix-la-Chapelle , il fe forma de nouvelles 
liaifons entre l’impératricef'eine & le roi Fer*» 
dinand VI, fils de Philippe V, & ce fut dans 
ces circonftances que par l’article X d’un traité 
conclu à Aranjuez le 14 juin 1751 , entre cette 
princelfe , les rois d’Efpagne & de Sardaigne, 
.il fut ftipulé que les fujets des trois parties 
contraélantes “ jouiroient dans leurs 'états & 
ports ficués eu Europe, des mêmes privile- 
ges dont jouit la nation la plus amie en cha- 
' „ que partie de leurs états ; ,, tel eft l’état 
_a6tuel des ^chofes. , . " 
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CHAPITR.E Vio ' 

Ccntejlations entre Pimpératnce - ràne comnu Jou- 
veraine des P^ys - Bas ^ ^ la couronne a'Ef- ■ 
pagne. 

Article Premier. 


De la dignité de chef & Jouverain de la toifon <Tot. 

]P^ HiLippE LE Bon, duc de Bourgogne , 
inftitua l’ordre de la toifon d’or dans la ville 
de Bruges le lo janvier 1430, jour de la cé- 
lébration de fon mariage avec Ifabelle de Por- 
tugal. 

Au mois de novembre de l’année fuivante , 
il fit émaner les ftatuts qu’il avoit conçus pour 
le gouvernement de l’ordre , divifés en foixan- 
te-lix chapitres , par les premiers defquels il 
déclara que pendant fa vie il en feroit le chef 
El fouverain, & après lui fes fucceffeurs ducs 
de Bourgogne. 

Le duc Charles le Hardi , tué fous les murs 
de Nancy en 1477, laiffa pour héritière Ma- 
rie de Bourgogne , fa fille unique ; elle n’étoit 
pas qualifiée pour exécuter par elle-même les 
droits de chef & fouverain de la toifon d’or 
mais Philippe le Bon y avoit pourvu par le 
chapitre , LXV des ftatuts , portant que lors- 
que le fouverain défunt n'aura pas d'autre héfuier 
qu'une fille non mariée ^ les chevaliers éliront un des 
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f reres de P ordre, pour conduire les faits de P ordre 
jufydà ce que ladite fille héritière Jbit mariée à 
chevalier en âge d'' entreprendre & conduire la charge 
& le fait du fuuverain de Pordre dejfus du , ^ 
qiéil en ait fait le fermera , auquel Us ohéïrora 
comme au jouverain. ' 

Marie de Bourgogne époufa au mois d’août 
1477 l’archiduc Maximilien d’Autriche. Ce 
prince , conformément au chapitre des ftatuts 
que l’on vient de citer , fut reconnu chef de 
la toifon d’or , dont il reçut le colier dans la 
ville de Bruges des mains de Jean de Launoy , 
après avoir prêté en fa qualité de chef le 
ferment prefcrit par les ftatuts. 

Maximilien tranfmit cette dignité aux prin- 
ces fes fuccelTeurs en qualité d’héritiers de la 
maifon de Bourgogne , puifque c’eft à la fuc- 
ceflion de Bourgogne que l’ordre eft attaché , 
& non à la couronne d’Efpagne , ainli qu’on 
l’a prétendu après la mort de Charles II. 

Tout le monde fait que les Pays-Bas & 
la Bourgogne n’ont jamais appartenu à la 
maifon d’Autriche comme une dépendance des 
royaumes d’Efpagne , mais qu’elle les a polfé- 
dés comme fuccelfeurs de la maifon de Bour- 
gogne , dont ils avoient hérité les états avant 
qu’ils riiflent montés fur le trône d’Efpagne. 

Il eft conftaiit de plus que les princes de la 
maifon d’Autriche , comme héritiers de celle 
de Bourgogne , ont toujours porté le titre de 
duc de Bourgogne , nonobftant ,que la France 
fe fut emparée de ce duché après la mort de 
Charles le Hardi, & ils étoient certainement 
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en droit de le faire , comme ils le font encore 
en vertu de diffërens traités. 

Auffi les princes Autrichiens ont-ils toujours 
diftingué les droits & les prétentions qui leur 
appartenoient comme héritiers de la maifon de 
Bourgogne , d’avec ceux qui leur compétoient 
à quelqu’autre titre. . . t 

L’article XXI du traité de Crefpi de 1544, 
& l’article XXI du traité de Vervins; en 1598 ,• 
le prouvent clairement ; & l’empereur Char- 
les V, pour ne pas confondre les Pays-Bas 
avec fes autres états héréditaires, les appel- 
loit pays de notre maifon de Bourgogne. 

C'ell H titre de fucceffion de Bourgogne qu’ils 
exerçoient la dignité de chef & fouverain de 
la toifon d’or. Outre ce qui en eft rapporté par ^ 
différons hiftorjens , on obfervera que lorfqu’eii 
155$ l’empereur Charles y prit la réfolution 
de fe dépouiller de toutes fes grandes poffef-’ 
fions , il commença par les Pays-Bas. Ce fut ' 
le ^5 OiSIobre de cecte année; qu’il abdiqua, 
en faveur du prince Philippe fou fils , la fou»- 
veraineté des dix-fept provinces des Pays-Bas' 
& du comté de Bourgogne, après qu’il l’eut 
créé premièrement chef & fouverain de la 
toifon d’or , c(^nme attachée à la fucceffion de . 
Bourgogne , -qu’il alloit remettre à fou fils. '■ 
Ce ne fut que deux mois & demi après qu’il', 
fe démit , en faveur de ce prince , de les au-' 
très royaumes , états & provinces héréditai- 
res , tant de l’ancien que du nouveau monde ; ' 
ce qui prouve d’une maniéré irréfragable que 
Charles Vregardôit la toifon .d’or comme at- 
tachée à la fucceffion dç Bourgogne , & comme 
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ïi’ayant aucune connexité avec le réfte de Tes 
ccats. 

11 fe trouve une autre preuve également 
• forte de cette dépendance dans la celfion des 
Pays-Bas & du comté de Bourgogne ^ faite par 
Philippe H à l’inl'ante Ifabelle le 6 mai 159B. 
Le roi y déclaré qu’il confent que la princtfle 
fa fille , pardelfus les titres particuliers 'de cha- 
cune des provinces des Pays-Bas & du comté 
de Bourgogne , qui lui étoient cedées , puifle 
iinàtuler ducheffe de Bourgogne^ nonobftant qu’il 
ait retenu' pour lui & pour le prince fon 
fils , tant qu’il lui plaira, le même titre de duc 
de Bourgo'ine , fe rtfermnt en outre la qualité de 
chef &. fouveraïn de tordre de la toifon d'or ; avec 
pouvoir faculté d'en difpojer à t avenir comme pour 
U, mieux il le trouverxût convenir. 

' ; C'ette réferve ne plut point aux chevaliers , 
parce qu’elle féparoit la dignité de chef d’avec 
■ la poticTiion.des .pays delà fucceflion de Bour- 
gogne; ils s’en plaignireiîipau roi par le comte 
derjBodaimont.^'qu’ils envoyèrent pour cet ef- 
fet ‘en Efpagne. Leroi répondit que lui &• 
l’archiduc dévoient n’être conlidérés que comme 
le même fouverain; qué l’archiduc célébreroit 
aux Pays-Bas des grandes fêtes* de l’ordre à 
l’accoutumé ; qu’il y ferait maintenir les hon- 
neurs, prééminences ôc exemptions de l'or- 
dre ; & enfin qu’il y feroit. payer les pain & 
vin des chevaliers , ainfî que les gages des of- 
> liciers comme du palfé , fans admettre aucune 
nouveauté au contraire./ 

On ajoutera que' les chevaliers n’ont jamais 
eu aucunes prérogatives , exemptions ou émo- 


Digitized by Google 


\ 


( ^9 ) 

lumens en Efpagiie, ni dans les états de la 
maifoii d’Autriche en Italie ; au lieu qu’aux 
Pays-Bas c’eft l’ordre qui réglé les rangs par- 
mi les grands, & ceux qui en étoîent y ont 
toujours joui de plufieurs beaux privilégiés 
qu’on ne leur accordoit pas dans d’autres pays. 
• D’ailleurs les lettres-patentes de confirma- 
tion des privilèges de l’ordre , accordées par 
le roi Philippe II en 1556, n’ont jamais éti 
publiées ni obligatoires qu’aux Pays-Bas , aux- 
quels les mandeniens de ces lettres-patentes 
font bornés , de même que toutes les concef- 
fions poftérieures qui regardent le corps des 
chevaliers de l’ordre les quatre officiers 
établis pour l’exécution & obfervatioii des 
ordonnances qui le concernent. 

Il eft même -certain que les chevaliers qui 
n’étoient pas fujets de la couronne d’Efpagne 
aux Pays-^Bas, ou dans le comté de Bourgo- 
gne, étoient conlidérés comine étrangers & 
qualifiés de. tels.' ■ ' - 

L’article L'V de -la defcriptiôn des cérémo- 
nies de l’ordre, approuvée • en 1531 au cha- 
pitre tenu à Tournai, & eii ï 5 46 en celui tenu à 
Utrecht, ne laifle aucune doute à cet égard. 

il y a plus ; les chevaliers réfidens aux Pays- 
Bas y compofoient une efpece de confeil d’é- 
tat, que le fonverain ou fon gouverneur-gé- 
néral confultoit dans prefque toutes les affai- 
res d’importance; & nous avons une infinité 
d’édits émanés fur une femblable délibération 
de l'avis des chevaliers de l'ordre^ non-feulement 
pendant le régné des princes de la maifon de 
Bourgogne , mais auffi pendant celui de Piii- 
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lippe le Bel, de Charles V, de Philippe II 
& de leurs fuccefleurs. 

Il efl; à remarquer encore que le tréfor de 
la toifon d’or a toujours été gardé & confer- 
vé à Bruxelles , où il eft encore aujourd’hui , 
& où le tréforier réfide conframment, comme 
faifoient autrefois les autres officiers de l’ordre. 

^ 11 rcfulte de ces différens faits & confidéra- 
tions que l’ordre de la toifon d’or a toujours 
été conüdéré comme attaché à la fucceffion 
de Bourgogne , & que ce n’eft qu’à ce titre 
que les rois d’Efpagne de la maifon d’Autriche 
ont été revêtus de la dignité de chef & fou- 
verain que Philippe V, polfelfeur de la cou- 
ronne d’Efpagne , contefta à l'empereur Char- 
les VI. ■ ■ : 

La conteftation fe réveilla au commence- 
ment de l’année 1741 , après la mort de Char- 
les VI, par une proteftation que le fécretaire 
d’ambaflade d’Efpagne à Vienne y remit le 
17 janvier de la même année au comte de 
Zinzendorff, chancelier de la çour^& d’état; 
mais cette démarche du roi Catholique n’em-- 
pêcha pas le graiid-duc-co-régent, aujourd’hui 
empereur , d’exercer les droits qui lui appar-J 
tiennent avec tant de juftice, en qualité d’é- 
poux de l’augufte héritière de la maifon de 
Bourgogne & d’Autriche , conformément au 
chapitre LXV des ftatuts de l’ordre. On a vu 
ci-defl’us, chapitre premier, article XXVIII, 
ce qui fe paffa à cet égard au congrès d’Aix- 
la-Chapelle en 1748. 
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Article II. 

Dettes de la couronne ^Ef pagne aux Pays-Bas. 

Pendant la guerre pour la fucceflion de 
Charles II , le roi Philippe V fie des emprunts 
aux Pays-Bas , & les troupes qui étoient à fa 
folde laiflerent des dettes allez confidérables 
à Luxembourg & à Mons. 

On voit parmi les demandes que fit l’empe- 
reur au congrès de Cambrai le 2 5 avril 1714, 
l’article VI II conçu en ces termes ; ‘‘ que 
„ l’Efpagne paie les dettes contraélées aux 
„ Pays-Bas pendant l’occupation du duc d’An- 
„ jou, avec les intérêts des capitaux levés, 
„ ainfi que l’empereur s’étoit réfervé le droit 
„ de le demander par le traité de la barrière. ,, 
Par l’article XIV du traité de paix conclu 
à Vienne le 30 avril 17x5, entre l’empereur 
& le roi d’Efpagne , S. M. Impériale-s’enga- 
gea à payer les dettes dont elle pouvoir en- 
core être redevable en Catalogne , & S. M. 
Catholique de payer celles qui av oient été con- 
traélées en fon nom aux Pays-Bas, à Milan, 
à Naples & en Sicile. 

Enfin , par l’ébauche d’un traité entre l’em- 
pereur & l’Efpagne, propofé en 173a par S. 
M. Impériale, il étoit dit, article IX, “ que 
„ le roi d’Efpagne s'engage de payer les det- 
„ tes contrariées en fon nom dans les Pays- 
„ Bas , le Milanez , Naples & Sicile , & 
„ l’empereur celles qui relient encore à payer 
de fa part eu Catalogne. „ 
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Depuis lors 011 n’a plus parlé de ces dettes, 
êc elles font prefque oubliées. 



CHAPITR.E YII. 

l 'iaijhns politiques entre les PaysÆas 0 la cou- 
ronne de la Grande-Bretagne. 

\ 

Article Premier. 

Engpgemens des traitîs pour la défenfe réciproque. 

^ 3 ^ ^ VU ci-deflus que les maifons de 13 our- 
î;ogne & d’Autriche ont fouvent uni leurs ar- 
nîes avec celles des Anglois contre leurs en- 
nemis communs ; mais comme ces alliances 
naifïbient de l’occafion & qu’elles n’étoient 
produites que par des circonftances dont il 
ne s’agit plus aujourd’hui, il feroit inutile de 
les rappelle!' ici. 

La Grande-Bretagne, quoique partie con- 
trariante dans le traité de la barrière dont la 
fûreté des Pays-Bas devoit faire l’objet , n’y 
prit aucun engagement à cet égard, & il n’y 
eut que l’empereur & les Etats-généraux qui 
entrèrent dans des melures pour la défenfe de 
ces provinces. 

Le traité de la barrière fut fuivi d’abord 
d’une alliance conclue à Londres le 25 mai 
iyi 6 , entre l’empereur &: Georges pren.ier, 
roi de la Grande-Bretagne , après quoi l’on 
conclut la quadruple alliance du ^ août 1718, 
entre l’empereur , les rois de France & d’An- 
gleterre 


Digitized by Googl 



( 53 ) 

^ïetefrê & les Êtats-généraux; mais c’efl: par 
îe traité de Vienne du i6 mars 1731, que 
l’on prit , les derniers engagemens fur la dé- 
fenfe réciproque. 

Par Iq traité conclu entre l’empereur & 
Georges II , roi de la Grande-Bretagne , & 
dans lequel les Etats-généraux font nommés 
çomme partie contraélante , les trois puiffan- 
ces s’obligèrent , article premier , “ à une dé- 
fenfe & garantie réciproques de tous les 
foyaumes , états & terres que chacune d’el- 
,, les poff-doit , . de môme que des droits & 
5, immunités dont chacune jouiflbit ou dévoie 
„ jouir... Se promettant léciproquement qu’el- 
„ les s’oppoferoient de toutes leurs forces aux 
entreprifes de tous & un chacun qui vou- 
droient troubler aucun des contraôlans leurs 
,, fuccelfeurs ou liéritiers dans la paifible pof- 
fcfllon des royaumes , états , provinces , ter- 
,, res, droits &Jmm unités dont chacune des 
,, parties contraélantes jouilToit ou devoit 
,, - jouir au tems de la conclufîon du préfenc 
,, traité. „ 

Par l’article II, le roi de la Grande-Breta- 
gne & les Etats-généraux, reconnoilfaut que 
l’équilibre de l’Europe dépendoit du maintien 
de la pragmatique Ihnélion de l’empereur de 
l’an 1713, comme aufli eu vue des conditions 
ftipulées par les articles fui vans de ce traité, 
promirent de défendre , maintenir & garan- 
„ tir de toutes leurs forces & contre quicon- 
que que ce fût, toutes les fois qu’il en fe- 
roit befoin , l’ordre de fuccelTion établi par 
„ Sa Majelié Impériale en 1713, & de dé- 
Tome II. _ E 
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„ fendre à perpétuité fon héritier ou héritière 
,, contre tous ceux qui voudroient les troubler 
dans la pailible polTeflion de fa fucceflion. „ 
L’introduélion de fix mille Efpagnols dans 
les places fortes de Tofeane , de Parme & 
de Plaifance, & la fupprefiion de la compa- 
gnie d'Oftende , ftipulées par les articles III 
& V de ce traité , furent les facrifices dont 
l’empereur paya aux puilfances maritimes la 
garantie de la pragmatique-fandlion. 

11 fut arreté par un article féparé ajouté aa 
traité, que les garanties ftipulées article pre- 
mier, ne pourroient être étendues au cas que 
l’empereur ou fes héritiers viendroient à être 
troublés par les Turcs dans la pailible polfef- 
’ lion de leurs états , droits & immunités. 

Les Etats-généraux , quoique nommés dans 
le traité de Vienne comme partie contra- 
ctante', ne l’étoiênt cependant pas ; mais ils 
y entrèrent par un acte de concurrence ligné 
à la Haye par les miniftres des trois puilfances 
le '20 février 1732. ' ' ' • 

Comme par les articles I & II du traité 
de Vienne , l’on n’étoit convenu de la prê- 
tation des fecours mutuels de toutes les 
forces qu’en termes généraux , l’on régla , 
article II de l’aêle de concurrence , “ que 
,, toutes les fois que les cas de la garantie 
„ exifteroient , les autres parties feroient 
„ obligés d’envoyer à la - partie lézée les 
5, fecours fuivans dans l’efpace de deux mois^, 
„ il compter du jour qu’elles en auroient 
„ été requifes , favoir : l’empereur huit mille 
fantallins & ^quatre mille chevaux ,• le roi 
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de la Grande-lîretai^ne le même nombre, 

„ & les Etats-généraux quatre mille lantalîins 
„ &' mille chevaux. Bien entendu que li ces 
„ fecours étoieut demandés pour l’Italie, la 
,, Hongrie ou les pays adjacens ii ce royaume 
„ hors de l’Empire , les Etats-généraux , 
„ pourroient donner à la partie requérante 
„ des vaifleaux de guerre ou de tranfport , 

„ ou de Targent pour la valeur du fecours 
,, qu’ils devroient fournir , fans être obligés ' 
„ d’envoyer leurs foldats en Italie , en Hon- 
„ grie ou dans les pays adjacens à ce Royaume 
„ hors de l’Empire ; que fi S. M. Impériale , fes 
„ héritiers &fucjelfeurs, ledit cas de La garantie ' 
„ exiltant , aimoient mieux qu’on leur envoyât: 

„ auHi dans d’autres pays des vaifleaux de 
„ guerre ou dé tranfport , ou des fubfides en 
„ argent , ce qui dépendra d’eux ; en ce cas, 

,, les vaiflTeaux ou fubfides feront fournis 
J, proportionnémeirt à la dépenle qui feroit 
,, faite pour les troupes pour éviter toute. 

„ ambiguité fur ce lujet, on évalue mille fan- 
„ talfins à dix mille florins d’Hollande par mois , 

,, & mille chevaux à trente mille floi'. d’IIol- 
j, lande , en obfervant la même proportion par. 

„ rapport aux vaifleaux ; que fi les fufdits fc- 
„ cours ne fulfifoient pas , les parties, coiitrâc- 
„ tantes conviendront des plus grands fecours 
,, & feront obligées, le cas le requérant, d’af- 
3 , fîfier leur allié de toutes leurs forces pour: 

„ repoufîer les attaques de fon ennemi, 

„ même de déclarer la guerre à l’agrelfeun 
„ pour procurer une pleine fàtisfaêlion, répa— 

„ ration & fûreté à la partie lézée. ,> 

E 2.. 
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Les Angîoîs & les Hollandoîs refuferent de 
lemplir ces engagemens lors de la guerre pour 
la couronne de Pologne , oli l’empereur u’é- 
toit certainement pas l’agrefleur; ils y turent 
plus fideles pendant la guerre qui fiiivit la mort 
de ce monarque,- mais les Anglois s'étant étroi- 
tement unis avec le roi de Prulî'e par un traité 
d’alliance du mois de janvier 1756, cette dé- 
marche rompit toute confiance entre les cours, 
de Vienne & de Londres, & donna lieu à. 
l’alliance du premier maf de la même annéé 
entre l’impératrice-reine & la France, 

ArticleIL 
Du commerce avec les Anglois^ 

La fîtuation des Pays-Bas & des îfies Bri- 
tanniques eft très - propre à entretenir un grand 
commerce entre les deux nations : il fut fore 
étendu autrefois. L’équité , l’égalité &; la ré- 
ciprocité formoient la bafe des engagemensi 
refpeêlifs , & c’eft fur ces fondemens que por- 
tent les traités de 1496 , de 1604 &de 1630,' 
Dès 'que les Anglois s’en écartoient, on ufoif 
de repréfailles aux Pays-Bas , & on les obli- • 
geoit par ce moyen d’écouter la voix de 1 î\ 
jiiftice. 

Leurs fuccès fur les Efpagnols en Améri- 
que , & l’extrême foiblelfe où fe trouvoit; 
l’Ef[iagne après la mort de Philippe IV , obli- 
gèrent cette couronne à condefeendre an 
traité de Madrid du 2.3 mai 1667, dont tous 
les avantages , en ce qui concerne le com- 
merce, font du côté des Anglois i mais ce 
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traité ne fut jamais ni publié , ni exécuté , ni 
même connu aux Pays-Bas , & il réfulte 
aflcz de l’article XX que lés deux cours fe 
propofoient de régler par un traité particulier 
le commerce entre ces provinces & l’Angle- 
terre , perpenfa utriufcjue genâs utilitate. 

Aufli continua t-on dans les Pays-Bas à 
arranger les tarifs ôr la perception des droits 
fur les denrées & manufactures d’Angleterre, 
comme on le trou voit convenir. Mais les 
puifliinces maritimes ayant eu l’adminiftration 
provifionnelle des Pays-Bas depuis la bataille 
de Ramilies en 1706, jufju’au traité de la 
barrière de 1715, elles eurent foin d’y régler 
les tarifs fur le pied que l’exigeoit l’intérêt 
de leur commerce , & elles obtinrent de l’em- 
pereur Charles VI , par l’article XXVI du 
traité de la barrière , que les droits continue- ‘ 
roient à être levés dans les Pays-Bas, à 
l’égard delà Grande-Bretagne & des Pro- 
vinces -Unies , fur le même pied' qu’on les 
percevoir alors , fans qu’il pût y être fait 
aucun changement jufqu’à ce que les trois 
puiffances en conviendroient autrement par 
un traité de commerce à faire le plutôt qu’il 
fe pourroit. ' 

L’engagement fur la conclufion d’un traité 
de commerce fût renouvelle encore par l’ar- 
ticle V du traité de Vienne de 1731 ; mais 
les puiffances maritimes furent toujours l’élu- 
der , & les conférences établies principalement 
pour cet objecà Anvers en 1737 , furent rom- 
pues infruftueufement en 1741. 

Du côté de l’empereur on avoit accompli 
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reîigieurement l’engagement onéreux, quoique 
provifionnel de l’arcicle XXVI du traité delà 
barrière, tandis que les puiflances maritimes 
ajoutoient fans cefle de nouvelles gênes au 
^commerce des habitans des Pays-Bas en An- 
gleterre & en Hollande. Mais après la paix 
d’Aix-la-Chapelle de 1748 , l’impératrice reine 
fe regardant avec raifon comme libérée d’uii 
engagement temporaire que les puiflances ma- 
ritimes cherchoient à éternifer par des procédés 
aufli injuftes que peu décens , Sa Majefté per- 
mit que le gouvernement des Pays - Ba^ pût 
faire quelques changemens fur les tarifs qui 
opéroient à l’égard de la Grande-Bretagne & 
des Provinces-Unies. On ufa donc de ce droit 
mais avec beaucoup de modération , parce- 
qu’on fe propofoit d’entamer bientôt avec les 
puiflances maritimes une nouvelle négociation 
fur le commerce & la parfaite exécution des 
traités de la barrière , dont on efpéroit plus 
de fuccès que des précédentes , ainfl qu’on le 
verra ci-après. 
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CHAP1TR.E VIII. 


Jùaifons politiques entre les Pays-Bas Autrichiens 
ît les Provinces-Uhies. 


Article Premier. 

Engagemens pour la défenfe mututlU, 

Jl n’y a a^luellement pas d’autres engage- 
mens pour la défenfe mutuelle entre l’impéra- 
mce-reiiie & les Etats-généraux des Provinces- 
Unies, que ceux 'qui réfultent des traités de 
la barrière & de celui de Vienne de 1731, 
dont il a été parlé , chapitre premier , article 
XXIII, & chapitre VII, article premier. 

Article II. 

. Du commerce avec les Hollandais, 

r 

Nos anciens engagemens avec les Hollan- 
dois fur le commerce , ont été rappellés cha- 
pitre premier , article XVII , où l’on a donné 
le précis du traité de Munfter, confirmé par^ 
celui de la barrière , & l’état aéiuel des chofes 
a été expliqué chapitre VII , article III , en. 
parlant du commerce avec les Anglois , a l’é- 
gard defquels nos derniers engagemens font les 
mômes qu’envers les Hollandois. 

On obfervera feulement ici qu’en vertu de 
l’article XIV du traité de Munfter , l’Efcaut 
les canaux du Sas , le Zwyn ôc autres bouches 
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de mer y aboutilBint , font feriiièes j^onr icS < 
fujets de Sa Majeité , enforce qu’on leur a in*- | 
terdit toute communication avec la mer par i 
les canaux de Zélande. 

Cette liipulation entraînoit pour toujours l’a* 
iiéantiirement du commerce d’Anvers , qui s’é- 
toit élevé environ 150 ans auparavant fur les 
ruines de celui de Bruges. Les Htdlandois s’en 
fouvinrent, en voulant empêcher ^qu’on ne pût 
attirer encore par des faveurs de préférence 
le commerce à Bruges , ils profitèrent de 
l’extrême foiblefie de la monarchie d’Efpa* 
gne , & obtinrent par l’article XV du traité 
de Munfter , que les navires & denrées en- 
trant dans les havres de Flandres , & ceux 
qui en fortent , demeurerpient chargés des mê- 
mes impofidons qui feroieiit levés^ajlant & 
venant au long de l’Efcaut & autres canaux 
mentionnés article XIV. 

Ainfi , fui vaut l’article VIII , les fujets dè 
l’une domination failant commerce dans l’au- 
tre ,ne peuvent être allujettis à de plus grands 
droits jfjue les naturels du pays. 

L'a contiguïté des provinces Autrichiennes , 

& des Provinces-Unies, &. "le grand, nombre 
de rivières & des canaux qui en facilitent la 
communication, donne lieu à un commerce 
très-confidérable entre les provinces refpec- 
tives f mais les Hollandois , par l’étendue de 
leur navigation & de leur commerce étranger , 
font à même de nous envoyer les denrées que 
produifent les quatre parties du monde , tandis 
que nous ne pouvons vendre chez eux que quel- 
ques petites parties de nos manufactures, les 

produits 
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produits de nos moilTons, de- nos carrières & 
de nos mines. 



C e A p'i T 3L E ’lXo 


Conteftadons terrïtoriales entre Pimpératrice - reine 
6’ les Etats - généraux des Provinces -Unies. 

■ ' . J 

Article Premier. 

Droits de SaMajeJlé fur la ville de Maejlricht, le comté 
de f^roenhoven , le pays 4' Outre - Meufe Hollandois y 
& les villages de Rédemption, 

' < > 

ILiB droit de Sa Majefté fur la ville de Maef- 
trichc, le comté de Vroenhoven & le pays 
d’Outre-Meûfe Hollandois, dérive de l’article 
XVIII du traité du 30 août 1673 , tranfcrit 
ci-deffus chapitre premier, article XX. Ce traité 
éteint d’ailleurs les prétentions mal fondées que 
les Hollandois formoient auparavant fur quel- 
ques villages fitués dans les environs de Maef- 
tricht, nommés Terres de Rédemption , dont 
il fera parlé à l’article fuivant. 

Peu de tems après la paix de Nimegue de 
1678 , le roi Catholique Charles II fit deman- 
der aux Hollandois l’exécution de l’article 
XVIII du traité de 1673 , par rapport ii Maef- 
tricht & autres terres dont la reftitution avoit 
été clairement promifc par cet article. 

Il y eut là-deflus une négociation fort vive 
à la Haye. Les Etats-généraux ne conteftoient 
ni leur obligation , ni les droits du roi Catlio- 
fÇomell.' "F 


Digitizodby 


. ^ ) 

lique; mais us y oppofoient les prétentions 
du prince d’Orange , réfultantes des traités des 
8 janvier & ay décembre 1647 ; de l’article 
XLV du traité de la paix de Munfter, & de , 
l’article XII du traité de 1651. 

Ils foutenoient que le prince d’Orange étoit 
qualifié à s’oppofer aux ceflions promifes par 
le traité de 1673, jufqu’à ce que le roi lui eût 
fait raifon de Tes prétentions , & de leur côté 
ils réclamoient auffi quelques prétentions de 
, leurs colleges de l’amirauté du chef des équi- 
'pages maritimes, fournis pour le fervice du 
roi en 1677. 

Cette négociation , quoique fuivie avec cha- 
leur de la part de l’Efpagne, n’aboutit à rien; 
les prétentions du prince d’Orange furent conf- 
tatées & fixées par un traité du z 6 décembre 
1687, où il fut dit , article X: “ que le prince 
,, d’Orange confentiroit abfolument à ce que 
„ la place de Maeftrichc avec le comté de 
,, Vroenhoven & leurs dépendances fulTent 
„ remifes ès mains de Sa Majefté , en con- 
„ formité du dix-huitieme article du traité du 
„ 30 août 1673 ^ feigneur 

,, prince fe déporteroit de l’arrêt ou détention 
„ de ladite place , qui avoit été fait à fon inf- 
„ tance , & que même il feroit tous les de- 
,, voirs poffibles envers les Seigneurs-états-gé- 
„ néraüx pour qu’ils donnent accomplilfement 
„ audit traité. ,, 

On voit donc que par l’arrangement arrê- 
té en i 687 fur les prétentions de la maifon d’O- 
range, le principal obftacle que les Hollan- 
dois oppofoient à la reftitution de Maeflricht 
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fut levé. Il eft apparent d ailleurs que la dépen- 
fe de l’armement maritime de 1677, qu’ils pré- 
tendoient faire valoir aufii , a été acquitté ; car 
avant la mort du roi Charles II , il a été fait dif- 
férentes liquidations entre eux, 6 c il ne paroîc 
pas qu’il leur refie.aucune prétention de cette 
efpece à la charge de l’impératrice. Sa Majelté 
clt pur conféqueni en droit de réclamer l’exé- 
cution de l’article XVIII du traité de 1673. 
On parlera , chapitre XII , article III , des 
deux rentes affeCfees fur les revenus de la 

Meufe en faveur de la maifon d’Qrange. 

\ 

'■ A R T I C L E I I. 

J • 

jîutres contejlations tenïtonales avec les Hollan^ ' 
dois. Terres dites de Rédemption 6’ les onri^ 

' bancs de Saint - Servals. 

, I L y a dans - le voifinage de Maeftricht 
huit .villages, connus fous le nom de Terres 
‘de R.édemplion & onze autres qu’on nomme 
lés bancs de Saint - Servais. 

Les Terres de Rédemption font T'alais , 
qui ell la plus éloignée de jVlaeftricht , Fou- 
îpgne ou V eglen , Heniml , Hoppertinghen , 
Mpppci;tinghen , Nedezen ou Nedelfem , 
Pee^’ ou Paive., Rutten. pUr Rulfon. 

La füuveraineté de tous ces villages efl: Con- 
teftée à l’impératrice ;par les Etats - généraux 
des Provinces-Urnes; ils paient annuellement 
une contribution fixe a chacune des deux puif- 
fances; mais le voifinage de Maeftricht donne 
aux HüUandois de grandes facilités pour fou- 
.tcuii' leurs prétentions, ainli qu'ils ont fait 
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fouvcnt par des détachernens de la garnifon 

de cette place. Cependant Falais & Hermal 
font complètement aflujettis à la junfdiction 
du confeil de Brabant. 

Les Etats-généraux prétendent que ces ter- 
res doivent leur appartenir comme des dépen- 
dances de Maeftricht ; ‘ mais on fondent du 
côté ' de Sa Majefté , que cette ville n’a au- 
cunes dépendances. ‘ • 

• Quoi qu’il en foit , les Etats - généraux ont 
cédé à la maifon d’Autriche , par l’article XVllf 
du traité de 1673 , les préteritious qu’ils fbu- 
tenoient d’avoir fur les villages de- Rédemption 
fans aucune réferve , ce qui indépendamment 
.de toute -autre confidératiou aufoit dû tenûi- 
jier la difficulté.. v . , v ’ , . 

Les onze villages nommés, les Belncs de Saint- 
Servais font les fuivans Berg , Berneau, 
Groôt -Loon, Hees , Heer eer qui ne 
font qu’un banc^i Eoningshè?ni,vMÊ“chelen , 
•Sepperen y Sluiferi, Tweebergén & Vleittm- 
ghen. •• ' ' = ; - ' ^ ' 

, ■* Sa Majefté réclame la Touveraîiteté d’une 
-partie de* ces villages-^,'favoir^-'de Berneaui 
tde Groot-'Lodri / dé LPeer<& K-cer dé Rq- 
riiingsheinf & de Sluiféiv, quif tous à la référve 
de Berneaii lüi'paiènt-'des cbiltribufioui’ aù- 
nuelles. ■> ' 

- ' ' Terre 3! Ar^emèàu,'^ ■ * - ' 

. , . 1 . ' J - .1 ; .I. J-/V ' . /' ■ 1 f.- "' 

Cette terre lituée* Car la rive* droite d'e la 
Meufe , entre Lioge & Maeftricht, eft un fief 
du niarquifat du Saint-Empire-; les Hollandois 
la xéclanicrent comme une dépendance de 
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Maeflricht , & y ont quelqucrois exercé des 
aéles de fouveraincté que le gouvernement des 
Pays-Bas a toujours fait réprimer. 

La poireflion eft aujourd’hui à tous égards 
du côté de Sa Majejlé, & Argenteau recon- 
noît fans contradiclion la jurifdiélion du eoii- 
> feil de Brabant. ' • \ " 

On verra plus bas que les Liégeois forment 
pareillement des prétentions fur cette terre. 

Le marquis de Laycrne , qui eft’ feigneur 
d’Argenteau aulfi bien que de Hefmal , village 
fitué vis-à-vis d’Argenteau fur la rive gauche 
de la Meufe , a cherché de fon côté à s’éri- 
' ger en feigneur indépendant de ces deux ter- 
res 5 mais pourfiiivi criminellement pour cette 
félonie par le procureur- général de Brabant, 
il reconnut fon ' tort par un acte daté de 
Bruxelles le 31 mars 1753, qui fut prcTenté 
de fa part le 7 avril fuivant à des commiflàiics 
du confeil de Brabant. 


Abbaye de PoJIel. 


Chttk maifon eft une ancienne dépendance 
du quartier d’Anvers ou du marquifat du Saint- 
’Empire. La ducheffe Jeamre , maîtrefte de tout . 
.le Brabant, le déclara ainfi pofitivement par 
.un adte du 6 feptembre 1384. 

Cependant les Hollandois foutîennent qu’elle 
fait^ partie de la mairie de Bois le Duc , qui 
leur a été cédée par le traité de Munfter ; mais 
ils ont fait eux-mêmes en nombre d’occafions 
des aveux contraires à cette prétention. 

C’eft néanmoins fous ce prétcx.te qu’ils ont 
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faiü & qu’ils détiennent encore tous les biens 
de cette maifon iitués fur le territoire de la 
république , dont on a inutilement demandé la 
reftitution , en offrant même de payer pour cet 
«ffet une grofle fomme d’argent. 

Lorfqne la dignité abbatiale de Poftel va- 
que , l’abbé de» Floreffe , pere abbé de' Poftel 
y va recueillir les voix des religieux fur le 
choix d’un futur abbé , éc fi l’abbé de Floreffe 
ne peut pas s’y rendre , foit pour caufe d’in- 
commodité ou autrement , le gouvernement 
nomme pour cet effet un autre abbé du même 
ordre ; mais il n’intervient jamais de com- 
miflaires féculiers à l’éreêlion. 

Elle ne s’y fait donc pas comme ailleurs , 
en préfence de deux ou plus de commiflaires 
nommés de la part de Sa Majefti, ce qui a 
été introduit ainfi d’abord après le traité de 
Munfter par ménagement pour les Hollan- 
dois; mais avant chaque éledlion, on exige 
des religieux un acte figné d’eux tous, portant 
„ que leur éleclion fe fait dans cette forme 
„ par difpenfe de Sa Majefté fans préjudice 
„ & conféquenee pour l’avenir. „ 

L’abbé de Floreffe ou celui qui a été com- 
mis à fa place , remet enfuite au gouvernement 
général le procis-verbal de l’éleclion avec ton 
avis , de même que l’état des biens de la mai- 
fon ; & après que le tout a été examiné en 
la maniéré accoutumée au confeil privé, Sa 
Majefté nomme pour abbé de Poftel celui 
-qu’elle trouve convenir. 
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Prieuré de üuéergen. 

■ Ce prieuré^ de l’ordre des Guillelmites , eft 
fitué entre Anvers & Berg-op-Zoom. On fou- 
tient delà part de Sa Majefté, que le prieuré 
& la plus grande partie du hameau de Hui- 
bergen , font des dépendances du quartier 
d’Anvers, conformément à une réparation des 
limites , homologuée en forme d’arrêt le 1 5 
novembre 1441 par le confeil de Brabant. Aulfi 
les religieux ont-ils continué depuis la paix 
de Munfter à porter l’habit de leur état, & 
il remplir publiquement toutes les fonélions qui 
y font attachées, fur le même pied que le 
font les religieux des autres couvens de la do- 
mination de Sa Majefté. 

Les Etats- généraux des Provinces-Unies 
prétendent de leur côté que le prieuré de 
Huibergen fait partie du marquifat de Berg- 
op-Zoom , &: fur ce fondement ils ont exercé 
de tems en tems des actes de jurifdiétion & 
de fouveraineté. 

Par lettres-patentes du i $ février 1755, le 
confeil de Brabant cafta & annulla quelques 
entreprifes que les officiers du marquifat de 
Berg-op-Zoom avoient faites. '■* 

Le Prieur de Huibergen qui y a voit con- 
courru fut décrété de prife de corps , arrêté 
de fon Coûvent , le du même mois de 
Février (1755) par un détachement de la 
compagnie du prévôt général, & conduit à 
Bruxelles; il y fut détenu’ pendant plus de 
deux ans; mais ayant reconnu les droits & 
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In fouveraîneté de Sa Majefté, le x 6 Mars 
1757, pardevanc des commiiraires du confcil 
€^e Brabant •, à riniervention du procureur- gé- 
néral, il obtint ion- élargiiïement, après avoir 
. prêté ierment de le repréfenter toutes les fois 
qu’il çn feroit interpellé. 

Cependant quelques mois après les Hollan- 
dois renouvellerent leurs entreprifes fur Hui: 
bergen. Le lifcal de Brabant établi à la Haye, 
fe rendit fur les lieux, changea les officiers , 
de la police , & fit tranfporter à Berg - op - 
Zoom les papiers du couvent. Cette démar- 
che s’eft palfée fans démonltration de la part 
de Sa Majefté. Les circonltances des affaires 
publiques ojit probablement donné lieu à ce 
ménagement. 



C H A P I T ]1L E X. 


Etafs des Démêlés^ ijiii fuhfifient acluellement 
entre l'impératrice- reine & les puijfances Ma- 
ritimes , relaùvement au traité de la barrière. 

]I 3 epüis long-tems, les Pays-Bas Autri- 
chiens avoieiit été regardés comme le bou- 
levard des puiifances maritimes contre la Fran- 
ce , A: comme le nœud de leur union avec 
la maifon d’Autriche. On fe propofa , par les 
traités de la Barrière , d’augmenter les forces 
de ce boulevard , & de pourvoir à la fûreté 
en le mettant en état de rélifter aux attaques de 
la France ; mais les évéuemeus de la guerre 

qui 
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qui fuivirent la mort de l’Empereur Charles 
VI, ne prouvèrent que trop, que les arrange- 
meiis que l’on avoit pris pour cet eftet , étoient 
inluflilans. 

Les François fe rendirent maîtres de la plus 
grande partie des Pays-Bas , & démantelèrent 
prelque toutes les places de guerre' Dès lors 
cette chaîne de fbrterellè qui Ibrmoit la bar- 
rière lut rompue, & par conlcquent il n’en 
reltoit plus que le nom & le Ibuvenir. Cepen- 
dant les puillances maritimes demandèrent avant 
la conclulion du traité de paix d’Aix-la-Cha- 
pelle de 1748, que l’on reçut des troupes HoL 
îandoifes dans les places des Pays-Bas Autrir- 
chiens , où les Etats-généraux des Provinces-. 
Unies avoient eu droit de garnifon avant la 
guerre ; & qu’on leur payat le fublide annuel 
de 500 mille patacons ou de florins 1400000 
argent courant de Brabant, Itipulés par les. 
traités de la barrière. 

La cour impériale refufa de permettre qu’il 
fut fait mention des traités de la barrière , 
dans celui d’Aix - la - Chapelle ; elle confentit 
il recevoir les Hollandois dans les places Au- 
trichiennes , où ils avoient eu garnifon avant 
la guerre. Mais elle déclara lans détour que 
l’état des Pays-Bas étant changé, tant parles 
Gxaèlions énormes des Fh-ançois pendant la' 
guerre , que par la démolitioji des places qui 
Ibrmoient la barrière, l’impératrice étoit dé- 
terminée à ne pas taire payer le fublide de 500 
mille écus , julqu’à ce qu'il auroit été pourvu 
à la fureté Commune par des nouveaux ai- 
rangeraens.. 

Toine IJ. G 
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Cette déclaration fut répétée en 1749, 
tes les fois que les puiffinces maritimes renou- 
vellerent leurs inftances , & l’on y ajouta que 
Sa Maiefté demandoit au furplus une fatisfac- 
‘ tion équitable fur d’autres griefs , nommément 
par rapport au commerce des Pays-Bas Au- 
trichiens. Les Hollandois , uniquement atta- 
chés à obtenir le payement du fubfide , cher- 
choient à écarter toute autre difcuflion. Mais 
ils ne trouvèrent plus dans la cour impériale 
ces complaifances dont ils avoient tant abufé 
àutiefois; on leur fit comprendre que les fub- 
fides étoient fans objets & par conféquent 
inexigibles fi long- temps qu’il ne feroit pas 
pourvu à la fûreté commune par le rétablif- 
iement des places , & par d'autres mefures 
efficaces , qu’il falloir donc commencer par 
s’arranger à cet égard , & convenir en mê- 
me-temps & pas égaux d’un traité de com- 
merce , conformément à l’article XXVI du. 
traité de la barrière de 1715 & à l’article V. du 
traité de Vienne de 1731, dont des puiffan- 
ces maritimes avoient depuis fi long - temps 
éludé l’exécution. Cette fermeté de la cour 
impériale les déconcerta; le comte Guillau- 
me de Bentinck , qui avoir été l’un des Ambaf- 
fadeurs des Etats-généraux au congrès d’Aix- 
la-Chapelle, vint à Vienne au commence- 
ment de l’année 1750, fous le prétexte d’une 
affaire de famille, mais dansle fond pour échan- 
ger la négociation. Ses inftances & fes efforts 
n’y apportèrent aucun changement. Sa Majefté 
convaincue par l’expérience du pafl’é qu’on au- 
roit efpéré vainement d’amener les puiffances 
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maritimes à une conciliation raifonnable , à 
moins que de les fixer auparavant dans la bonne 
voie par des en:^agemens préliminaires, fit dé- 
clarer à leurs miniltres rélidens ù fit cour , par 
un mémoire du 26 Mai 1750 , qu’avant de con- 
tinuer la négociation , elle jugeoit qu’il étoic 
néceflaire de convenir des principes fuivans. 

Que les traités font également obligatoires 
pour les côntraélans , & que l’on eft tenu de 
parc & d’autre à y donner fatisfaélion entière 
en même temps & à pas égaux. 

Que le traité de Munfter de 1648. doit être 
exécuté par L. H. P. comme il l’a été par la 
maifon d’Autriche , & que l’on commencera 
d’abord par le redreffemenc de tout ce qui e.fi: 
contraire aux articles VIII, IX, X, XI, XII 
& XI Ile. 

Que ce traité, quant au commerce, eft la 
bafe de celui de la barrière & qu’ainfî^il aura à 
fcrvir de réglé dans toutes les doutes ou dif- 
ficultés qui pourroient furvenir par tout pe qui 
n’eft point exprimé ou décidé par celui de la 
barrière. 

Que rengagement de l’art. XXVI. du traité 
la de barrière n’eft que provifionnel jufqu’à ce 
qu’on en conviendroit autrement par un traité 
de commerce , «Sc qu’ainfi on fatisfera fans dé- 
lai à cette promeffe, en donnant les mains au 
plutôt à un traité de commerce jufte & équitable. 

Enfin que le commerce des Pays - Bas , à 
l’exception de ce qui eft porté par les traités, 
elt dans une certaine & pleine liberté. 

Sa Majefté ajouta que ces principes étoient 
trop conlbrmes au droit naturel , fi l’équité 

G X 
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& à la bonne foi , pour que les puifîances 
^ Maritimes .puiffent avoir la moindre difficulté 
. à les accepter & à convenir qu'ils ferviroient 
de baie à toute nc;;ociation à venir. 

Que dès que les Puilîances Maritimes en 
feroient convenues avec l’Impératrice , & qu’el- 
les fe feroient prêtées au traité de commerce» 
S. M. fatisferoit auffi à pas égaux au payement 
du fubiide de 500 mille patacons , pour autant 
que les revenus des Pays-Bas pourroient four- 
nir ù cette dépenlè & aux autres également 
indifpcnffibles ,quc quant au fétabliflement des 
places , l'Impératrice croyoit qu’il étoit de l’é- 
quité que Sa Majelté Britannique & L. H. P. 
coticourulfent avec elle à un objet de dé- 
penfe auffi conlidérable , que ce point avoit 
befoind’un concert ultérieur , d’autant plus qu’il 
faudroit néceflairement allonger le terme de la 
diminution du fubiide , à mefure que l’on im- 
poferoit de nouvelles charges aux revenus des. 
Pays-Bas. 

On convint enfuite que les trois Puilfances 
.nommeroient des Commilfaires pour traiter ii 
Bruxelles fur tous les objets relatifs à l’cxé- 
Cution du traité de la barrière ; mais l’impéra- 
trice lit déclarer au comte de Bentinck quel- 
ques jours avant Ibn départ, que S.M. inlilloit 
préliminairement fur l’acceptation des princi- 
pes au mo} en d’une déclaration par écrit , & 
que les commilfaires n’entreroient en matière 
fur chofe quelconque , qu’après que pareille 
déclaration auroit précédé. 

Les puilfances maritimes embarralfées de 
cette conduite de la cour impériale qui les 
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rappelloit à l’équité , ceflerent pendant quel- 
que tems de fiiivre la négociation principale 
qui embralToit tous les objets contentieux ; les 
Hollandois en particulier cherchèrent à y fubl- 
tituer des négociations de détail fur un car- 
tel pour la rellitution des déferteurs , fur les 
limites en Flandres , fur des griels de com- 
merce , fur les moyens de faciliter celui de la 
Meufe & même fur le fublide de la barrière , 
mais on les renvoya toujours à l’acceptation des 
principes aux conférences de Bruxelles : ce 
qui força enfin les puiüances maritimes à chan- 
ger de langage. Leurs miniftres à Vienne dé- 
clarèrent par un mémoire du ^3 qbre. 1751!, 
que Sa Majefté Britannique & L. H. P. étoienc 
dilpofées à entamer férieufement l’importante 
affaire de la barrière, & à terminer fans delai 
avec toute la condefcendance polfible tous les 
différends qui fubliftoient à ce fujet; qu’elles 
a voient déjà défigné leurs commiflliires pour 
entrer en négociation à Bruxelles fur un traité 
de commerce, conformément au traité de la 
barrière & de Vienne, & que S, M. Britan- 
nique & L. H. P. adoptoient pour bafe de cette 
négociation les principes pofés dans le mémoire 
remis le 1.6 Mai de l’année derniere de la part 
de S. M. lmp. & Royale, qu’après cette dé- 
claration elles attendoient de l’équité de S. M. , 
qu’elle feroit réflexion aux prétentions de la 
République par rapport aux fublides , s’affu- 
rant que S. M. voudroit bien à l’ouverture des 
conférences s’engager à faire payer unefomme 
convenable à compte des arrérages , ôe de plus 
une bonne partie du courant.. 
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La Cour impériale regarda cette acceptation 
des principes de la part des puilïances mariti- 
mes, comme pure & fimple, elle déclara de 
nouveau à leurs minifrres à Vienne , par un 
mémoire qui leur fut remis le lo janvier 175 x, 
que dès que les puiflances maritimes fatisferoient 
en conféquence des principes à tous leurs en- 
gagemens & qu’elles le feroient prêtées en par- 
ticulier , au traité de commerce promis par 
le traité de la barrière & de Vienne , dans le 
terme de deux ans , S. M. fatisleroit aufli à pas 
égaux au payement du fubfide de 5co mille 
patacôns pour autant qu’il fer oit poflible , que 
les revenus des Pays-Bas puilTent fournir à cette 
dépenfe & aux autres également indifpenfables ; 
en demander davantage , dit S. M., ce feroit 
s’éloigner des principes convenus. Elle fit ob- 
ferver de plus qu’une partie de ces griefs fubfi- 
ftoient depuis plus d’un fiecle, & qu’il y avoit 
36 ans que l’on tardoit à fatisfiiire à l’article 
XXVI du traité de la barrière , quoique le 
fubfide eut toujours été payé jufqu’au teins de 
la derniere invafion des Pays-Bas ; qu’ainfi les 
Puiflances maritimes n’auroient aucun fujet à 
fe plaindre fi l’impératrice inliftoit fur le re- 
dreflement des griefs anciens , avant que de 
s’engager au payement du fubfide. 

Que par conféquent 011 ne fauroit exiger de 
S. M. qu’à l’ouverture des conférences elle fît 
payer une partie du fubfide. 

Qu’une pareille demande renverferoit l’ordre 
naturel des chofes, qu’elle étoit directement 
©ppofée aux principes dont on étoit convenu ; 
principes qui par-là feroient aufli-tôt enfreints 
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qu’adoptés. Les choies en étant dans ces ter- 
mes, on le concerta fur la tenue des confé- 
rences , dont l’ouverture fe lit le 4 mai 1751 
dans rhôtel-de-ville de Bruxelles. L’impéra- 
trice y employa trois commilfaires , le roi de 
la Grande-Bretagne deux , & les Etats géné- 
raux pareillement trois. L’objet de ces confé- 
rences devoir être 1°. de s’arranger fur la fû- 
reté commune , & le rétablilTement des places 
démolies, i°. un traité de commerce, 3°. le 
fubfide de ^oo mille patacons , 4°. l’extenfion 
des limites en Flandres promis aux Etats-gé- 
néraux par les traités de la Barrière, 5°. enfin 
l’on fe propofoit aufii de traiter aux conféren- 
ces de Bruxelles fur le redrefiement de plu- 
lieurs abus qui s’étoient glilfés dans la conduite 
des garnifons Flollandoifes dans les places de ' 
la barrière. L’impératrice déterminée à ne pas 
conclure fur ces objets en particulier, & réfolue 
de ne fe prêter à aucun arrangement, à moins , 
qu’il ne les embralfa tous en même tems & 
à pas égaux, & ce fut en conformité de ce 
fyftême que fes commiflaires eurent ordre 
d’agir. 

Ceux des Puifiknces Maritimes , au lieu de 
fe conduire de leur côté conformément aux 
principes arrêtés, commencèrent par deman- 
der le fubfide, tant pour le courant que pour 
les arrérages, ainfi que la ceffation des droits 
impofésdans les Pays-Bas Autrichiens, depuis 
le traité de la Barrière , pour les marchandi- 
fes d’Angleterre, de Hollande, jufqu’à ce que 
les trois Puilfances le régleroient autrement 

Les commiflaires de l’impératrice-reine tà- 
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cherent de les ramener aux principes & de 
les engager lur-tout à des arrangcmens par 
rapport à la lüreté coininiine & au commer- 
ce ; mais ils n y réunirent pas. Ceux des puil- 
lances maritimes fans rejetter les principes 
qu’on étoit convenu devoir fervir de bafe à la 
' négociation , agiflbient comme s’ils les défa- 
vouoient , & ils infinuerent plus d’une fois , 
qu’il n’étoit pas queftion de conclure un traité 
de commerce, où les trois puilfances trou- 
valfent leurs convenances réciproques, mais 
feulement de régler le tarif des Pays-lias Au- 
trichiens , ainfi que les Puiüances Maritimes 
l’avoient prétendu aux conférences d’Anvers 
de 1737. On contefta donc infruclueufement 
fur ces objets jufqu’au mois d’oiülobre i75x, 
lorfqu’on celfa de tenir des conférences ré- 
glées; les puilfances maritimes, n’ayant en- 
trepris à répondre au dernier mémoire des 
commiflaires de l’impératrice du 29 feptembre 
cependant comme les trois puiflances défiroient 
également de s’ajufter , le comte de Kaunitz- 
Rittberg, en quittant fambaflade de France, 
eut ordre de fe rendre à Bruxelles au commen- 
cement de janvier 1753, où le comte Guil- 
laume de Bentinck vint aufli de la part de la 
princefle d’Orange , Gouvernante des Provin- 
ces-Unies, mais fans plein-pouvoir de la parc 
'des Etats-généraux; après que ces deux mi- 
iiiftres eurent eu plulieurs entrevues, le comte 
de Kaunitz remit comme de lui-même au comte 
de Bentinck , un projet de convention préli- 
minaire, dont l’objet, étoit d’aliürer la conclu- 
fion d’un traité de commerce, d’employer le 

fubfidc 
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fiibfide de 500 mille écus à l’avantage de la 
caiife commune & en partie au rétabliflement 
des places^ eh forte néanmoins qu’il feroit 
payé en entier aux Hollandois, après que tou- 
tes les places aurbient été rétablies & pbür- 
yues de l’artillerie & des munitions de gfuerre 
néceflaires, de fe concerter enfin fur les moyens 
d’alFermir la tranquillité & la fureté commune. 
|-,e comte de Bentinck fut à la Haye en ren- 
dre conipte à la princefle d’Orange , mais étant 
revenu fans réppnfe fatisfaifiinte‘, 'la négociation 
demeura fufpendue comme elle eft encore au- 
jourd’hui. 

Cependant comme elle pou voit fe renouer, 
on fentit bien qu’en cas que les puîflahces 
maritimes cpnfentilTent ^ traiter fur les fbn- 
demens du projet de convention préliminaire, 
il ne fëroit pas poffible que les revenus des 
Pays-Bas Autrichiens puiflent fournir des char- 
ges ordinaires au fubfide de la barrière & au 
payement du pied aâuel des troupes de l’im- 
pératrice , qu’il importoit à la fureté commune 
de ne pas diminuer, & qui étoit fort fupé- 
rieur à celui que l’Empereur Charles VI 
avoit entretenu ; ou jugea donc qu’il étoit 
néceffaire de ti'ouver de nouvelles relTources 
pour cette augmentation de dépenfe , & on 
réfolut de les chercher dans le zele des pro- 
vinces Autrichiennes en leur propofant de 
fe charger du fubfide de la barrière , en con- 
fidératiou dès avantages que les' peuples dé- 
voient refîentii' par le nouveau traité de com- 
merce qu’il s’agifibit de conclure avec les 
puilfances maritimes. 

Tome JI, . . ’ H - 
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La propofîtion en fut faite aux Etats des 
provinces pendant les années 1753&1754 : 
tous y conlentirent , la plûpart pour le terme de 

5 ans, quelques-uns pour 10 ans, & la Flandre 
pour aufli long tems que dureroit l’objet de cette 
nouvelle charge, & que les autres provinces 
payeroicnt leur contingent. Ce n’eft qu’en Bra- 
bant que le confentement eft demeuré incom- 
plet, les prélats & les nobles y ont domjé 
les mains , de même que les Villes de Louvain 

6 de Bruxelles ; mais celle d’Anvers eft res- 
tée en défaut d’y accéder. 



C H A P I T K E XIo 

Rapports poïiiu^ues entre les Pays-Bas & les Etats 
du roi de Prujfe. 

, Le roi de PrulTe polTede fur les frontière 
des provinces Autrichiennes des Pays-Bas la 
forterelfe de Gueidre & plus de fept dixièmes 
du haut quartier du Duché de ce nom , ce 
qui le rend maître d’une partie du cours de 
la Meufe. Il pofîede de plus le Duché de Clè- 
ves, dans lequel fe trouve la forterelfe de 
Wefel fur la rive droite du Rhin ; le comté 
de Meurs lui appartient encore fur la gauche 
du Rhin , & tient au duché de Clèves fur la 
droite de ce fleuve , le comté delà Marck con- 
tigu au duché de Clèves , les comtés de Ra- 
vensberg , de Lingen , de Hochenftein , de 
Lipftadt , & la principauté de Minden , pro- 
longent la chai ne de fes polfelfions Jufqu’aux 


Digitized by Google 


( 59 ) 

états de la maifen de Brunswick au-delà du 
Wefer. 

Ces différentes pofTeffions embraffent une 
grande étendue de pays tant au-delà du Rhin 
qii’en deçà de la Meufe ; & entre ces deux 
rivières on peut y ajouter la principauté 
d’Oftfrife fur la mer germanique qui h’ell pas 
éloi rnée des provinces dont il vient d’être 
parlé. En 1 744après lamort de Charles Edzard , 
dernier mâle de l’ancienne maifon d'Oflfrife , 
le roi de PrulTe s’empara de toute la fuccef- 
fion , nonobftant les réclamations des héritiers 
du fang, & les paéfes de confraternité que 
la maifon de Brunfwick voulut faire valoir. 

Le roi de Pruffe efl; en état de tenir dans 
ces provinces un corps nombreux de troupes, 

& par conféquent de donner de l’inquiétude v 
aux Pays-Bas Autrichiens. 

Les forces au moyen defquelles l’impérar 
trice-Reine tient fans ceffe fon ambition en 
échec du côté de la Bohême & des Provin- 
ces voifmes , l’ont fans doute empêché juf- - 
qu’ici de fuccomber à la tentation d’envahir 
les Pays-Bas ; mais les effets de cette tenta- 
tion pourroient bien éclorre dans le cas où les 
armées de Sa Majefté fe trouveroient em- 
ployées ailleurs , nommément contre les Turcs. 
Alors les Pays-Bas ne pourroient chercher 
leur falut que dans l’afliftance de la F rance , 
car le roi de Pruffe étant à môme par la po- 
fîtioii defes états fur le Rhin & fur la Meufe , 
ai nfi que par ia principauté d’Oflfrife , d’en im- 
pofer aux Provinces - Unies dont il borde la 
frontière la plus foible, il n’y âmoit probable- 

II X 
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ment aucun fecours â efpérer de la part de là 
république. 



CHÀPITkE XII. 

Contefàtions entre lès Pays-Bas S’ les états du 
roi de Prujfe. 


Article Premier. 

Contejlatlons terntoriaUs. Terrein pour augmenttr Us for- 
tifications du fort de Saint-Michel. 

'Î^AR l’article XVIII du traité de labàmerê ' 
rerîipereür Charles VI céda aux Etats-géné- 
raux la ville de Venlpo avec fa banlieue & 
le fort de Saint-jVïicHel ; de plus le fort de Ste- 
venfwèrt avec foii territoire & autant de ter- 
rein qu’il faudroit pour augmeiïtèr les fortiti- 
cations cn-deça de la Meufe. 

Parmi les griefs que le feu rôi de Pruffe 
prétendit avoir fouffert par le traité de fa bar- 
rière , auquel les puiflances connaélantès ré- 
fuferent d’admettre un miniftre de Ta part, il 
fe plaip;nit de cette ceffion , Vu que le fort dè 
Saint-Michel éft bâti fur un territoire qui liri 
a voit été cédé par les'traitds'd’Utrecht, & que 
par conféquent l’empereur n’avoit pu céder cè 
terrein aux Etats-généraux pour augmenter 
les fortifications du fort Saint-Michel. 

Les Etats-généraux à cet égard dirent qu’en 
vertu du traité de la barrière , ils 'ne préteh- 
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ybicnt aucun ‘droit contre l?a Majefté Pruf- 
fienne, donnant à entendre que cette plainte 
regardoit uniquement remperein- qui avoit tait 
la cefTion & qui devoit la garantir. 

Mais il tut répondu de la part de Sa Ma- 
jefté Impériale que lors de la conclufion du ttaité 
de la barrière , les Ëtats-généraux fa voient 
très-bien que ce terfeih faifoit partie du pa}S 
de Keflel, cédé antérieurement fous leurs pro- 
pres inftances au roi de Prufle , & qif il étoit 
d’ailleurs conftant en droit que celui qui a acheté 
ou accepté fciemmeiit par voie de cetfion Ou 
donnation , une adlion où d’autres effets qu’il 
favoit ne pas appartenir au vendeur ou cédant, 
n’a aucun recours en garantie contre fort au- 
teur; de forte que S, M. lmp. ne pouvoir être 
inquiétée paV rapport à la cefîioh dont il s’agit. 

Cette conteftati'on paroit avoir été oubliée 
depuis long-tems ; mais elle pourroît fe réveil- 
ler fl les Hollaiidois prérendoient vouloir fc 
■prévaloir des ternies du traité debarrieie, eu 
■aug'méntant les fortifications du fmt de Saint- 
'ÎNfichel. 

TérKS de ’ViérJfen. 

Crttr terre 'éfl: 'cdflfidérable ^ *le feu roi de 
Prufle s’en eft emparé comme 'de ia dépen- 
'dancede l’Ammanie de Krieckenlieeck:,'qui Un 
■a ‘été cédée par les traités d’Uci'echt, & ’il 
'en 'a confervé la .pofleflîon. 

'Les états de la’Gueldre autrichienne foutien- 
'nént au contraire , 'que Vierflen elt'unc terre 
■franche, totalement ijidépendantc de l’Amma- 
'nie ‘de Krieckenbeeck-, & 'qui Ui’a 'étc.com- 
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prife dans aucune des cellions faites au roi de 

Piullé. 

Article II. 

Bureau de Well. 

\ 

Aprî^s qu’on eut cddé au feu roi de Pruife 
par les traites d'Utrechc une partie du haut 
' quartier de Gueldre , il demanda d’être admis 
au partage des revenus des bureaux établis 
fur la Meufe , & fur le refus qu’en firent les 
Etars-généraux adminirtrateurs des Pays Bas 
Autrichiens, il établit lui-même en 1713 un 
■bureau à Well, fur la même riviere plus bas 
que Venloo. 

Le bureau de Well a été depuis quarante- 
fix ans un objet de conteftation & de négo- 
ciation. Les Ilüllandüis foutinrent d’abord que 
l..-» péages qui le lovent à Ruremonde & à 
Venloo, écoiejit des tonlieux locaux attachés 
à ces deux villes éc deftinës à l’entretien de 
leurs fortificacions, & ils inférèrent de là que 
le roi cie Pruile n’étoit point qualifié à y pré- 
tendre la moindre part ; mais ils prétendirent 
de plus quHl n’étoit point en droit d’impofer 
des péages fur le commerce de la Meufe dans la 
partie de la Gueldre qui lui avoit été cédée, & 
la cour Impériale entra vivement dans le même 
fyftême. Le roi de Pruffe, ferme à foutenir 
fes prétentions , a amené infenliblement les 
Hollandois à fe relâcher ; ils ont ofi’ert de 
l’admettre au partage des revenus des bureaux 
de Navagne, de Ruremonde & de Venloo 
à concurrence d’un tiers, & même de per- 
mettre qu’il y eut dans chacun de ces bureaux 
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un contrôleur de fa parc, moyennant qu’il 
fupprimât le bureau de Well, & ils ont cher- 
ché à obtenir fur ce partage le confenteinenc^ 
de la cour impériale; mais jufqu’ici il n’en eft 
rien réfulté. L’impératrice feroic certainement 
lézée par un pareil arrangement, vu que deux 
des trois bureaux lui appartiennent, & que 
celui de Navai^ne n’a d’ailleurs rien de com- 
mun avec la Gueldre. 

, Article III. 

Rentes fur la Meufe. . 

Par un traité conclu à la Haye le a <5 dé- 
cembre 1687, entre le roi d’Ei'pagne Çhur- 
les II & Guillaume, prince d’Orange, qui fut 
enfuite roi d’Angleterre fous le nom de Guil- , 
laume III , le roi Catholique alfura à ce prince 
la rente de quatre-vingt mille florins de Hol- 
lande par an , conftituée par un traite du 1 1 
odtobre 1651, & ce fur les effets les plus li- 
quides des Pays-Bas, “ particuliérement fur 
„ les droits d’entrée & de fortie de la Meufe , 

„ & en cas d’infuififance fur les comptoirs 
,, des mêmes droits de la ville d’Anvers ou 
„ rivière de l’Efcauc fubfidiairement. „ 

Le roi lui.conftitua de plus une autre rente 
de vingt mille florins , argent de Brabant par 
an , fur les mêmes effets rachetable au denier 
vingt. 

Par l’article XVIII du traité de la barrière 
de 1715, il fut flipulé que les Etats-généraux, 
à caufe de la ceffion qui leur avoit été faite 
d’une partié du haut quartier de la Gueldre, 
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j, fubxfiendroient à S. M. lmp. cfans les paye- 
,, meus defdices rçnçes & autres dettes qui 
„ pourrQient y êfrc pypotliéqujes aqnuelle- 
,, meut , à propoitipji des droits d’entrée & 
,, de foi tie qu’jls recevront , le tout fiiivaiit 
les conftitutipns memes defllites rentes. „ 
En çonféquence du traité de partage de la 
fncceffion d’Orange , conclu en 1731, latente 
de quatre-vingt mille florins appartient au roi 
de Pruffe , héritier fîdei-commifliiire du roi 
Guillaume, & celle de vipgp mille florins au 
prince d’Orange. 

Le payement de ces rentes qui ont ceflcé 
d’être acquittées vers l’an 1699, ^ A^PPis 
quarante-iix ans, ainfl qpe le bureau de Well, 
un objet de conieflaüon & de négociation 
entre les cours de Vienne & de Berlin & les 
Etats-généraux; ceux-ci qui depuis lyox juf- 
qu’en 1713, ont joui feuls de tous les revenus 
de la Meufe, font les feuls à qui le roi de 
Prulfe puiljTe demander le payement des refî- 
tes pendant ces onze années. 

L’état d|es chofes a changé en 1713 , puifque 
par l’établifîenîenC du bureau de Weif, fait en 
cette année , le feu roi de Prulfe en fe créant 
un revenq nouveau , a diminué celui des au- 
tres bureaux , dont je pj'oduit devoit fervir au 
payement des rentes, enfprte qu’en détério- 
rant fhypotheque primitive,^ il a lui-même 
perçu une partie de fes fruits. 

I^es procédés de ce pripce pourroiejît donc 
donner lieu à une liquidation dpnt il feroit 
très-tüfllcile de fortiy ; mais il efi: proi^able que 
lorfque les trois puifîiuices arrangeront de con- 
cert 
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cert les affaires 4e la Meufe, le roi de Pruffe 
pourra être difpofé à fe relâcher fur les arré- 
rages, du moins depuis l’an 1713. 

1 

ArticleIV. 

Ardiives de Gueldre, 

Par l’article XVIII du traité de la barrière 
de 1 7 1 5 , il fut ftipulé “ que les documens & 

„ papiers concernant le haut quartier de Guel- 
„ dre, refteroient comme ci-devant dans les 
„ archives à Ruremonde; mais qu’il en feroît 
„ formé un inventaire, à l’intervention des 
„ commiffaires de S. M. Impériale & Catho- 
„ lique , de S. M. Pruffienne & des Etats-gé- 
„ néraux , dont il feroit donné une copie au- 
„ tentique à chacune des trois puiffances pour 
„ avoir toujours libre accès à tous les papiers 
,, & documens dont elles auroient befoin pour 
„ la partie qu’elles poffedent dans le haut 
„ quartier de Gueldre , & dont copie auten- 
„ tique leur fera délivrée à la première re- 
„ quifition. „ . , 

La cour de Berlin & les Etats-généraux ont 
demandé fouvent qu’il fût procédé à la forma- 
tion de cet inventaire. Le feu roi de Pruffe 
& le roi régnant y ont infifté particuliérement 
avec beaucoup de vivacité ; mais les papiers 
des archives de Ruremonde n’étant ni arrangés 
ni bien connus, on a' dû différer à condefcen- 
dre à fes inftances. Le gouvernement des 
Pays-Bas a néanmoins fait former un inven- 
taire fans l’intervention des commiffaires des 
puiffances intéreffées , qui a été communiqué 
Tome //. . I . 
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au roi de PruflTe ; mais ce prince n’en a point 
été content. i 

i 

CHAPI.TM.E XIII. 

Rapports polïûques entre les Pays-Bas & le pays 
de Liege. 

pays de Liege , qui fait partie du cercle 
de Weflphalie , méritoit^ autrefois les attentions . 
& les ménageméns des puilfances voifines; 

' fitué entre les Pays-Bas, l’Allemagne & la 
France, habité par un peuple inquiet, re- 
muant & belliqueux , ce petit état s’attiroit 
une certaine confidération. Les Liégeois , ex- 
cités & foutenus par la France , donnèrent de 
l’embarras aux puilfans princes de la maifoii 
de Bourgogne , qui rcgpoit dans les Pays-Bas ; ^ 
mais lés viftoires de Philippe le Bon &, les 
humiliations qu’ils elTuyerent dé fa part & de 
celle de Charles le Hardi , éteignirent en eux 
le goût de la guerre , enforte qu’on ne vit 
plus depuis d’armée Liégeoife. 

Pendant les guerres terminées par les trai- 
tés des Pyrénées, d’Aix-la-Chapelle, de Ni- 
megue , de Rifwick & d’Utrecht , les citadel- 
les de Liege & de Huy qui reiidoient les 
Liégeois maîtres des deux paffages importans 
fur la Meufe , leur valurent encore des égards , 
de la part des puilfances belligérantes; mais 
ces deux forterelfes ayant été démolies pour 
toujours , le pays de Liege n’entre plus dans 


Digitized by Google 




( ^7 ) 

des objets de guerre que comme un pays ou- 
vert qui , n’étant point en état de faire ref- 
peéter fa neutralité , ell expofé à être occupé 
par des armées étrangères, tant pendant la 
campagne que pour des quartiers d’hiver. 

Dans les démêlés entre les Pays-Bas & le 
pays de Liege , les Liégeois orit fouvent ré- 
clamé la proteêtion de l’empereur & de l’Em- 
pire, ainfi que celle de la couronne de France , 
• & les protections , loin d’avoir été infruêlueu- 
fes , ont quelquefois arrêté ou fufpendu l’exer- 
cice des droits légitimes des fouverains des 
Pays-Bas. 



C H A P I T ]R. E XI Vo 

Contejlations entre les Pays - Bas & Pétât de 

Lïe^e. 

i O 

Article Premier. 


Contcjiatïons territoriiues. Terre & abbaye de Scùnt-HùberK 

ETTE terre qui confifte en lîx mairies ou 
fëantés,avec plufieurs villages qui en dépen- 
dent, a été tenue depuis pluiieurs fiecles com- 
me faifaht partie du duché de Luxembourg , 
& il exifte nombre d’aêles qui ne lailfent au- 
cun doute fur la fouveraineté des ducs de cette 
province. 

Elle commença à leur être contcftée il y 
a environ deux fiecles demi , par un évê- 

I L 
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que de' Liege ; mais les ducs de Luxembourg^ 
ën ont confervé la pofleffion , & la terre de 
• Saint-Hubert eft aujourd’hui complètement af- 
fujettie à l’impéracrice-reine. ' 

Les religieux néanmoins choiüflTent leur ab- 
bé fans intervention des commiflaires de S* 
M., & l’abbé ne prend d’autres provifions que 
du fupérieur- eccléfiaftique, parce que la con- 
teftation pour la louveraineté de Saint-Hubert 
fubfiftoit déjà avec Liege , avant que nos fou- 
verains n’euflent commencé à ufer du droit de 
nommer aux dignités eccléfiaftiques fur le 
pied qu’ils le font aujourd’hui. 

Najfogne. 

Les évêques de Liege réclament la fou ve- 
raineté de Naflbgne, du chef d’un hommage 
que Jean , roi de Boheme , duc de Luxem- 
bourg , fit de cette terre à un évêque de Lie- 
en 1338; mais outre que la féodalité ne con- 
clut rien pour la fouveraineté , il y a un a6le 
de la même date que l’hommage qui réfer ve 
tous les droits du duc de Luxembourg par 
rapport à la Ibuveraineté. L’abbé de Saint- 
Hubert eft feigneur haut jufticier de cette 
terre ; mais la poffeffion de la fouveraineté eft 
notokement par-devers Sa Majefté. 

' Flogue & j4ifihley, 

' Ces deux villages font poffédés par lesLié- 
' geois ; mais S. M. comme duchefle de Luxem- 
ib.ourg , y a des prétentions qu’elle eft en droit 
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de faire valoir en vertu d’un traité du 4 août 
1548, qui les lui a réfervés. , 

WavrelU. 

Les prétentions de S. M. fur ce vülage 
dérivent d’un traité du xi avril 1338, par le- 
quel il fut vendu à Jean , roi de Boheme , 
duc de Luxembourg; mais les Liégeois le 
polTedent. 

Ochdin, 

L’impératrice-reine eft conftarament en 
polfeffion de cette terre , fur laquelle les Lié- 
geois ont néanmoins quelques prétentions qui 
leur ont étéréfervées par le traité de 1548; 
comme elle eft enclavée dans le pays de 
Liege il conviendra un jour de l’échanger. 

Ïm Parallé. Terrein inculte dans le voifinage 
dlAywalle. Dijlncî dépendant de la Cour-de- 
Bare-Falenne dans les environs de Marche. 

Ces objets de conteftation font peu con- ' 
fidérables , & la poffeffion affex indécife. 

Souvtrcànttl de Ut rivien tfOurte. 

Cette rivlere prend fa fource dans le 
Luxembourg, & fe jette dans la Meufe près 
de Liege. On prétend quelle appartient dans 
tout fon cours aux ducs de Luxembourg , qui 
effeélivement y ont exercés des aéles de fou- 
vcraineté de toute efpece. Cependant vèrs 
Van 17x1, les Liégeois ont établi dos bureaux 
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à Rendeux-Saint-Lambert & au ban de Fron- 
ville, où ils ont fait lever le foixantieme au 
préjudice du commerce de la riviere dX)urte* 

Le gouvernement des Pays-Bas en fit des f 

plaintes; mais il ne paroît pas que cette af- ' 

taire ait été fuivie. 

’ ■ « • 

Souveraineté de la Meufe dans le comté de Namur, 

'I 

Il eft conftant que la fouveraineté de tout ! 
le lit de la Meufe, depuis le faule à Revin 
jufqu’au peuplier d’Andenne, appartient au j 
comté de Namur, & les Liégeois en conve- 
noient eux-mémes autrefois. Ce droit du comté 
de Namur a donné lieu à une conteftation 
pour la fouyeraineté du pont de Dinant , qui 
a été difcutée dans différentes conférences de- 
puis près de deux fiecles , & dont il a encore 
été queftion fous le gouvernement du prince 
Eugene de Savoie. 

Final ou Fumeau. 

Ce village eft fitué près d’Ermeton-fur- 
Biere, dans le comté de Namur. La pofTeffion 
de la fouveraineté eft par-devers l’impératri- 
ce ; mais les Liégeois y ont (Quelquefois formé 
des prétentions même encore depuis peu. 

Jambe. 

\ 

Ce village fait l’un des fauxbourgs de Na- 
mur. L’évêque & prince de Licge y établit 
le maire; ce qui fait préfumer qu’autrefois il 
y éroit feigneur foncier : c’eft néanmoins de ce 
chef que les Liégeois forment des prétentions 


DIgitized by Google 


C 71 ) 

fur la“fouveraiueté de Jambe ; mais les entre- 
prifes au moyen defquelles ils ont quelquefois 
voulu faire valoir ces prétentions , ont toujours 
été réprimées avec fuccès delà part des offi- 
ciers du comté de Namur. 

Bureau établi en 1 66^ par les Liégeois fur un 
terrein nommé ■ Vera-Bois , entre Hingeon' & 

, Pontillas , villages du comté de Namur. Bu- 
reau établi par les Liégeois en à Ma- 

lonnefuT-Samhre J à une lieue de Namur. Ter- 
rein nommé la longue ^ courte Roye , près de 
_ SedleSf comté de Namur, ' - 

. * - ** 

Ces trois objets de _ conteftation ne font 

pas bien confidérables , & on n’en fait ici 
mèhtion que parce qu’ils exiftent. 

Bureau de Neer fur la Meujè^flus basque Ru- 
remonde. \ : . . 

• L¥tablissement de ce bureau où les Lié- 
geois lèvent le foixantieme , efl: une nouveau- 
té illégitime introduite l’an 1700. D'abord le 
gouvernement des Pays-Bas le fît fupprîmer à 
main armée ; mais dans la fuite , l’éleéleur de 
Bavière , gouverneur-général de ces' provin- 
ces, eut des complaifances pour fon frere. l’é- 
vêque & prince de Liege , §c je bureau, fut 
rétabli en 1718; Le gouvernen^ent des Pays- 
Bas le fît' anéantir pour' la feçondé fois. Le 
receveur du foixantieme fut enlevé confîi- 
tué prifonnier à Ruremonde ; ffiais le Bureau 

a été rétabli auffi pour la fecqiidé fois & fub- 
fifte encore; ii efl: fi préjudiciable au commerce 


Digitized by Google 


cîe la Meufe , qu’en 1731 le Feu roi de PrulTe 
demanda que l’empereur le fit ceffer. 

Ville de Fontaine t Evêque dans le comté dlBai- 

nauL 

La conteftation pour Fontaine -l’Evêque 
fubfifte depuis loug-tems. Quoique les droits 
des comtes d’Hainaiit aient été confiâtes 
& prouvés de la maniéré la plus évidente, 
cependant les Liégeois avoient lu en arrêter 
l’exercice par des complaifances qu’ils obte- 
noient du gouvernement des Pays-Bas, en 
forte que cette terre fe trouvoit dans une ef- 
pece d’indépendance; mais en 17^7, il fut 
jugé à propos de ne plus mollir fur cet objet. 
Un détachement des troupes de l’impératrice 
pritpolfeffion de Fontaine-l’Evêque ,&y établit 
pour S. M. un bureau de droits d’entrée & de 
îbrtie. Les Liégeois s’en font plaints avec 
beaucoup de vivacité , mais S. M. a confervé 
la polTeflion. 

* 

T erre de Lummen , près du Denier en Brabant 

L’impiératrice a un quart par indivis dans 
la haute juftice & dans les droits feigneuriaux 
de celte terre ; les trois quarts reftans appar- 
tiennent au comté de la Marck. On prétend 
que la fouveraineté de cette terre appartient 
à S. MJ feule ; mais le comte de la Marck 
réclarne la fouveraineté pour les trois quarts 
fur le pied du partage des droits feigneuriaux. 
Le château de Lummen releve du comté de 
Looz , domaine de l’églife de Liege , & c’eft 

de 


Digiîized by Google 


I 


de ce cirer que les évêques de Liege préten- 
dent quelque part à la fouveiaiueté ; niais ils 
ne font en pofTefiion de rien. 

Terre de Herjîal fur la Meufe en Brabant, 

J La fouveraineté de la terre de Herftal fut 
cédée à l’évêque & prince de Liege par un 
traité de 1548, à concurrence de deux mille 
dix-neuf bonniers en échange d’un terrein du 
pays de Liege de la même grandeur , fur le- 
quel l’empereur Charles V fit conftruire le 
fort de Marienbourg. 

La ceffion de Herftal ne fut exécutée qu’en 
1655* AVandre qui fait partie de la feigneurie' 
de Herftal , fut réfervé au duc de Brabant , 
& comme ces deux endroits étoient afllijettis 
à une même loi , fous la même juftice & la 
même police , ils continuererit à refîbrtir de la 
jurifdiélion du confeil de Brabant pour les 
affaires générales de la communauté, même 
depuis la celfton de l’année 1^55; mais l’évê- 
que & prince de Liege ayant acquis du roi 
de Prufîeen i74olaléigneurie & haute juftice 
des deux endroits , il y a introduit differentes 
nouveautés au préjudice des libertés & fran- 
chifes deshabitans, & du droit de fupériorité 
& de proteélion appartenant à plufieurs égards ' 
à Sa iVIajefté. Ces innovations furent difcutées 
fans fuccès dans des conférences tenues à Bruxel- 
les en 17^3, oh les commiffaires Liégeoisté- 
moignerent une extrême envie d’acquérir pour 
l’églife de Liege la fouveraineté de Wandre. 

A cette bccafîon on infifta de la part de Sa 
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Majefté à ce qu’il tût procédé au mefuraüe de 
HerftaP^, parce qu’on préfume que dans l’éten- 
due que poffedent les Liégeois > il y a tix à 
fept cents bonniers au-delà de deux mille dix- 
neuf dont la fouveraineté a été cédée en 1548. 

'Terre de Hou garde 6 ' de Fourme Bauvechm. 

, L’impératrice , comme duchefle de Bra- 
bant , a des titres très-effentiels pour la fouve- 
raineté de ces terres qui font enclavées de toute 
part dans le Brabant \ mais les Liégeois les pof- 
fedent depuis plulieurs fiecles: du refte les droits 
d’entrée que perçoit Sa Majefté fur les bierres 
bralfées à Hougarde , lui produifent un revenu 
inliniment fupérieur que celui qu’elle tireroit 
de cette terre , fi elle en étoit la fouveraine. 

^ttenhoven. 

1 

Cette terre eft fituée près de Tirlemcnt. 
Le chapitre de l’églife cathédrale de Saint - 
LambertàLiege, en eftfeigneur haut-jufticier, 
& prétend en être le fouverain. On foutient 
au contraire que la fouveraineté appartient au 
duc de Brabant, & les droits de Sa Majefté'- 
paroiflent établis fur de bons fondemens. Ce- 
pendant en 1735 , la Séréniflime archi'duchelTe 
Marie - Elifabeth , gouvernante-générale des 
Pays-Bas , trouva à propos d’arrêter les dé- 
marches que faifoient le confeil & le procu- 
reur-général de Brabant , pour conferver & 
pour afliirer à l’empereur la fouveraineté d’At- 
tenhoven , & depuis lors cette difpute eft de- 
meurée indécife. 
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Chaumont. 


I 


Cette terre eft dans le Wallon-Brabant^ 
fous le reflbrc de la' ville de Louvain , qui y 
a exercé conftamment le droit de'chef de ville , 
lors de l’éreétion de l’évéché de Namur en 
15^0, Chaumont fut attaché à ce nouveau dio- 
cefe dont il dépend encore à préfent; ce qui 
n’auroit point eu lieu s’il avoit dépendu de la 
principauté de Liege^ comme les Liégeois le 
foutiennent. Ils entreprennent quelquefois d’y 
exercer des aéles de fouveraineté ; mais on a 
toujours foin de les réprimer , & la polfeffion 
eft plutôt du côté de Sa Majefté que du leur* 

Falaife, 

Cette terre fituée près de Hannut aux ex- 
trémités du Wallon-Brabant vers Liege eft 
aufli réclamée par les Liégeois; mais fans au- 
cun titre , & la polfeifion eft à tous égards en 
faveur de Sa Majefté. 

MontSaïm- André. 

Le chapitre de Saint-Lambert à Liege eft 
feigneur de ce village , fitué dans le Wallon 
Brabant, à environ deux lieues de Jodoigne , 
vers le comté de Namur. En 142.3 , Jean 
IV , duc de Brabant , accorda à la requête der 
ce chapitre l’exemption des tailles pour les- 
biens & villages qu’il poffédoit en Brabant ^ 
, parmi lefquels il nomme Mont - Saint - André*. 
La.franchife qui eft réfultée de cette concef- 

Ki 
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fion , conftate bien la fouveraineté du duc de 
lli'àbant , & néanmoins c’eft principalement du 
chef de cette même franchife que les Liégeois 
s’avifent de prétendre la fouveraineté du Mont- 
Saint- André. Le Confeil de Brabant y exerce 
fa 'urifdiction , & à préfent on n’y pratique 
guère d’autres aéles de fouveraineté que de la 
part de Sa Majefié. 

Juniet, 

Jumet eft une terre très - confidérabte dans 
le Wallon - Brabant près de Cbarleroy, les 
abbés de Lobbcs au pays de Liege, qui en 
. font feigneurs , ont quelquefois voulu s’en ar-- 
roger la fouveiaineté , & les Evêques de Liege 
l’ont fou vent réclamée pour eux-mêmes. Mais, 
la poflèlilon de la fouveraineté eft à fa Ma- 
jefté, & lé confeil de Brabant y exerce toutes 
•fortes d’acles de jurifdiêtion, 

Vtramal. 

O 

C’eft une terre franche dans le Wallon- 
Brabant qui eft fous la fouveraineté actuelle 
de Sa Majefté , nonobftant que les Liégeois y 
forment quelques prétentions. 

Lavom 

Lavoir eft un petit Village fitué à deux 
lieues de Huy à coté du Brabant entre la Mehai- 
gne & la Meufe , & enclavé de toutes parts 
dans le pays de Liege. La conteftation pour ce 
village fubfifte depuis plus de deux fiecles , & 
a fouvent été traitée dans des conférences.. 
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En 1731 l’archiducheile Marie -Elifabeth fit 
foutenir les droits de l’empereur par un déta- 
chement de la garnifon de Looz qu’elle en- 
voya à Lavoir; mais il paroit qu’afluellement 
la pofleflion eft plutôt du côté des Liégeois. 

Les Villages dites terres de rédemption. 

II a été parlé ci-defflis , Chap. IX. art. I-. 
des terres de. Rédemption , à l’occafîon des con-r- 
teftations avec les Hollandois. Les Liégeois 
forment aulTi quelques prétentions fur ces ter- 
res; mais la pofîeffion eft contre eux. - ^ 

Araenteau & Hermal. 

On a vu ci-deffiis , Chap. , IX , art. II. les 
prétentions des Hollandois fur ces terres. Les 
Liégeois y forment pareillempiic des préten- 
tions fous le prétexte que l’Empereur Henri 
rv , en faifant dans un diplôme de l’an 1070 ; 
l’énumération des dons faits à l’églife de Liege 
& en les confirmant , y comprend le château 
d’Argenteau ; mais outre que cette piece n’éft 
pas reconnue pour authentique , il paroît qu’elle 
n’accorde aux Liégeois que le droit de pou- 
voir entrer dans le chateau d’Argenteau , & 
celui d’en fortir. Les Liégeois fe prévalent aufli 
ce que dans les teins anciens , les procès des 
habitans de ces terres ont été quelquefois jugé 
à Liege. Mais il eft à remarquer que plulieurs 
autres Villages du Brabant & des pays d'Outre- 
Meufe étoient pareillement dans ce cas. *' 
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La Rochette. 


1 


Le chateau de la Rochette dont dépend la 
vouerie de Fléron eft une terre fituée dans 
les confins du pays d'Outre-Meufe , conteltée 
entre les ducs de Brabant comme fouverains; 
de ce pays , & les évêques & princes de Liege^ 
I/a poffeflîon paroît-être du côté de ces der- 
niers. Elle fut interrompue par le confeil de 
Brabant en 173'), & l’év^êque & Prince de 
Liege réclama à cette occafion la protedUoii 
de l’EmpirCi 


Bemeau. 

Cette terre eft du pays de Daleni au-delà 
de la Meufe; il y a une conteftation à Ton 
fujet entre Sa Majefté & les Hollandois, ainfi 
^ue l’on a vu chap. IX art. II. Les Liégeois, 
y forment aufîi des prétentions. 

' Souveraineté de la rlv'iere de Wefdre ou If^efe. 

‘ On prétend que la fouveraineté de cette ri- 
vière appartient à Sa Majefté-, depuis Lim- 
bôurg jufqu’à fon embouchure dans l’Ourte ,, 
près de Liege; mais les Liégeois traverfent 
très-fou vent par des entreprifes, l’exercice de 
cette fouveraineté. ^ 

• Ce font là les principales conteftations ter- 
ritoriales qui fubfiftent entre les Pays-Bas & 
le’ pays de Liege; toutes les fois qu’il s’en eft 
élevé, les Liégeois ont demandé qu’elles fuF 
fent traitées dans des conférences , à la faveur 
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defquelles ils obtenoienc des furcéances qui, 
en arrêcant l’exercice des droits des fouverains 
des Pays-Bas, lailToient aux Liégeois la faci- 
lité d’accumuler & de multiplier leurs entre- 
prifes. Telle a été conftamment leur politique 
depuis plus de deux liecles. 

ArticleII. 

! 

Du commerce avec les Liégeois. 

Les habitans des Pays-Bas font avec ceux 
du pays de Liege un commerce aflcz coiiüdé- 
rable de toutes fortes de denrées & de manu- 
factures. Les Liégeois ont néanmoins cet avan- 
tage fur nous, que leur pays étant très-abon- 
dant en houilles ou charbon de terre , ils tra- 
vaillent prefque feuls tout le fer que produit 
le Luxembourg ; ce qui tait pour eux un objet 
de la plus grande importance. 

Le commerce à donné lieu à des démêlés 
très-animés entre les deux pays. L’an 1653, 
les Liégeois obtinrent de l’empereur Feidinand 
III la penniflion de lever pour l’entretien de 
la garnifon de la citadelle de Liege , le foixan- 
tieme de la valeur de toutes les marchandi- 
fes qui feroient exportées du pays de Liege ,, 
de même que de celles qui y entreroient pour 
y être confommées. L’empereur excepta nom- 
mément de cet impôt les marchandifcs qui ne- 
feroient que palier par ^e pays de Liege , -de 
même que celles qu’on y feroit entrer dans- 
d’autres vues que pour les y confommer ou 
vendre. 

Ce nonobftaiit, les Liégeois lèvent le foixan- 
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tieme Tur toutes les marchandifes qui touchent 
' leur territoire par terre ou ‘par eau, fans dif- 
tindlion d’entrée ou de fortie ou de tranfit. Le 
gouvernement des Pays-Bas n’a pas cefië de 
s’en plaindre, & a même employé quelquefois 
des voies de fait pour arrêter l’extenlion illé- 
gitime de cet impôt. Les Liégeois à leur or- 
dinaire ont demandé des conférences ; on en 
tint à Louvain en 1730 , mais fans fuccès , & 
Je foixan tieme continue d'être levé au grand 
préjudice du commerce des Pays-Bas. 

Article III. 

Droit de nommaàon de l'unïverfité de Louvain aux 
bénéfices du pays de Liege. Privilegium traélus 
appartenant aux fuppots de tuniverfité à l'égard 
des Liégeois. 

t 

La faculté des arts de l’univerfité de Lou- 
vain' eft en droit; en vertu de différentes con- 
ceflions du faint-fiege , de conférer tous les 
bénéfices du pays de Liege vacans dans cer- 
tains mois apoftoliques , favoir, en novembre 
tous les ans, & en janvier alternativement 
d’année en année. 

Le droit de la faculté des aêles porte donc 
uniquement fur des bénéfices qui étoient pri-' 
mativement de la collation du faint-liege, & 
par conféquent il n’en réfulte pas de préjudice 
aux collateurs ordinaires. 

Les Liégeois prétendent que la faculté n’a 
aucun droit de nomination fur des cuies unies, 
aux chapitres ou aux abbayes que l’on nom- 
me 
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me vicaires perpétuels ^ & cette prétention a fou- 
\ ent excité des conteftations qui comme 
beaucoup d’autres, ont été traitées infruétueu- 
fement dans des conférences. 

Les fuppôts de Tuniverfité joniflent d’ail- 
leurs , à l’égard des habitans du pays de Liè- 
ge, du privilège nommé justraclus^ eu vertu 
duquel ils font en droit de faire citer parde- 
vant le confervateur des privilèges de l’uni- 
verfité, les fujçts du pays de Liege, foit pour 
caufe de dettes ou pour les objets relatifs au 
droit de nomination aux bénélices. 

Ce justraclus eft très-ancien; il a été reconnu 
& légitimé par une convention du x6 février 
1457, entre l’univerfité & le tribunal Liégeoiç 
des vingt-deux. 

Le confervateur agit à cet égard comme dé- 
légué du faint-liege, & les tribunaux du pays 
rie Liege font obligés d’exécuter fes fentences 
fur les reftriétions & modifications portées par 
ini traité conclu à Maeftricht le 19 novem- 
bre 1615, entre les archiducs Ibuverains des 
Pays-Bas & l’évêque & prince de Liege. 

Cependant la régence & les tribunaux de 
Liege , peu fidejes à leurs enê;agemens , ne 
cherchent que trop à éluder l’exécution dq 
ce privilège & du traité de Maeftricht; ce 
qui a fouvent donné lieu au confeil de Bra- 
bant à faire failir les biens des Liégeois fitués 
fous fon relfort dans les provinces de Brabant 
& de Limbourg. 
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Article IV. 

Droit de pajptge pour les troupes de Sa Majejîé 
I , par le pays de Liege, 

Par un ti'aité conclu le x7 janvier 1465, 
entre Philippe le Bon, duc de Bourgogne, 
d’une part , Févêque & les états de Liege de 
l’autre , il fut ftipulé que le droit de palier & 
repaffer la Meufe par les pays de Liege & le 
comté de Looz, foit avec des troupes ou au- 
trement , par quelque ville ou paflage que ce 
foit, “ appartiendroit à toujours au duc de 
„ Bourgogne & à fes fuccefleurs, ou l’un 
,, d’eux, dues & comtes des pays qu’ils te- 
„ noient alors , fans méfaire ^lux gens des fuf- 
„ dites villes & palfages, & que les vivres 
„ leur feroient adminilîrés pour leurs deniers 
„ fans les renchérir pour cette caufe. „ 

C’efl: en vertu de cet article que l’impéra- 
trice-reine & les princes des Pays-Bas, fes 
prédécelfeurs , ont conllamment foutenu qu’il 
leur appartenoit le droit de faire palfer leurs 
troupés par le pays de Liege fans aucune re- 
quilition préalable, comme elles y ont palfé 
en effet. 

Les Liégeois ont quelquefois réclamé con- 
tre le traité de 1465, & ils ont même pré- 
tendu qu’il avoit été révoqué par des traités 
poftérieurs; 6c Louvret, dans le premier vo- 
lume de fon recueil des édits & traités du 
pays de Liege, rappelle partie première, cha- 
pitres IV, LV, iiWlI, un prétendu aêle de 
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renonciation de la dncheflTe Marie de Bourgo- 
gne, fous la date du 19 mars 1476. 

Mais outre qu’on n’a jamais reconnu l’exif- 
tence de cet afte, ce compilateur partial le 
rapporte à une fentence qui avoit été rendue 
contre les Liégeois en 1467, & ainfi h des 
objets totalement étrangers à ceux dont il efl; 
quellion dans le traité qui eft antérieur de deux 
ans à cette fentence. 

Au refte,. indépendammenfde cette obfer- 
vation, le gouvernement des Pays-Bas a tou- 
jours maintenu & avec fuccès dans toutes les 
occafions l’exécution de l’engagement du traité 
de 1465. 

r La régence de Liege réveilla encore la quef- 
tion , tant fur les rcquifitions préalables , que 
fur le payement des voitures , chevaux & four- 
rages , par un mémoire que le comte de Gros- 
berg , miniftre du prince de Liege à Bruxel- 
les, y préfenta le 16 mai 1758; mais il fut 
fimplement répondu le 1 juillet de la même an- 
née, que la régence de Liege ne pouvoir pas , 
ignorer les droits appartenans à S. M.' en vertu 
du traité de 1465 conftamment obfervé; que 
le gouvernement des Pays-Bas, defirant néan- 
moins procurer de plus grandes facilités pour 
le paflage des troupes des Pays-Bas par celui 
de Liege, fans rien innover aux droits de Sa 
Majefté , ' préviendroit volontiers le miniftre 
de Liege du jour que ces palfages devront fe. 
laire pour autant que les circonftances pour- 
ront le permettre. 

t L 21. 


Digitized by Google 


( 84 ) 



c e A P I T 1. E XVo' 

Contejlalions entre les Pays-Bas & les autres Etats 
vbifins de Ü Empire. 

Terre, de IVïcheraet. 

'in^ANs lês ancièïis temps , cette terre étoit 
inconteftablement ün fief relevant du Duché 
de Gueldre. Les aéles de relief des années 
1315, 1338, & i4ox en font foi. Elle fut réu- 
nie au domaine du duc de Gueldre en 1454-' 
& aliénée en 1466 ; ayant été réunie pour la 
fécondé Ibis au domaine , l’archiduc Maximi- 
lien la vendit en 1485 , à Henri de Hom- 
,pefch , qui en demanda & obtint l’inveHiture 
de l’empereur Frédéric III en 1488 , avec cette 
exprelfion ; que dorefnavant le bourg de lV‘cke^ 
raet feroit relevé non comme fief de Gueldre y mais 
comme fef de l'empire. 

On fondent de la part de l’iilipératrice reine, 
comme duchelfe de Gueldre , que ce chan- 
gement de féodalité , fait pendant la minorité- 
de Philippe le Bel, a été accompagné descir- 
conftances qui le rendent nul. Cependant ce 
fut fur ce fondement de l'aCte de 1488, que 
les feigneurs de Wickeraet prétendent ne plus 
dépendre de la Gueldre, & il paroît que de- 
puis lors , les reliefs n'ont plus été faits qu’à 
l’empire, quoique le confeil de Gueldre féant 
à Ruremonde ait continué en nombre d’occa- 
lions à exercer la jurifdiction fur cette terre , 
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dont les habitons exempts des charges de l’em- 
pire , ont foüvent fourni aux fouverains de la 
Gueldre les contributions annuelles nommées 
Rations que payent les terres fVanches. 

Terre ou pays de TJiorn. : , \ 

/ 

On foutient aux Pays-Bas avec beaucoup 
de raifons , que cette terre eft une dépendance 
de la Gueldre, quoique le chapitre noble de 
Thorn prétend qu elle eft terre immediate-de 
l’empire. Il parojt que ce ne lut qu’en 1630 que 
l’abbefle de Thorn commença à déployer ce 
fyftéme. On s’y oppofa de la part du roi ca- 
tholique Philippe IV , ëc l’affaire ayant été 
remife ii des conférences qui fe tinrent à Co- 
logne en 1656 , il y fut déclaré que le confoil 
de Gueldre conferveroit fa jurifdiclion fur le 
pays de Thorn ; cependant l’exercice de cette 
jurifdiction a encore été conteflé depuis lo'rsj 
& la pofleffion eft acluellement contre Sa 
, Majefté. ' 

Terre de MïUendomk. ■ -, 

- 1 ^ ; 1 J . . 1 * - t ■ ‘ 

Cette terre étoit originairement du patri-t 
moine des • anciens comtes de Gueldre , ët 
après qu’elle enèur été détachée en l’an 1300, 
elle a été toujours tenue en fief du duché do 
Gueldre. Eh 1671 , Philippe de Croy qui en 
étoit feigneur , fit quelques tentatives pour ia 
foultraire au duché de Gueldre, & pour l’an- 
nexer à l’empire , mais on le réprima. C epen- 
dant fes l’ucceffeurs ne perdirent pas de vue 
le deffein de la rendre indépendante , & eu 
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1700 la Comtefle de Berlyps qui avoit un 
grand crédit à la cour de Madrid , obtint de 
Charles II. les lettres patentes par lefquelles 
il lui cédoit le domaine direél de Millendonck. 
Elle prétendit en conféquence que ce prince 
lui avoit abandonné fans exception tous les 
droits qui lui apparrenoient dans cette terre , 

& ce fut fur ce fondement qu’elle chercha à 
la faire annexer au cercle de Weftphalie; mais 
en I7o^, le confeil de Gueldre caifa & an- 
nulla cette entreprife. La poffelfion eft ac- 
tuellement contre Sa Majefté. 

Terre de Dalembroeck, 

Cette terre a été conteftée entrp les ducs 
de Gueldre & de Juliers , & c’efi: à la faveur 
de cette contellation que les feigneurs de Da- 
lembroeck ont voulu s’ériger en indépendance 
par un traité conclu à francfort en 1711; 
î’élecleur Palatin^ duc de Juliers , renonça en’ . 
faveur de l’empereur Charles VI à toutes fes 
prétentions fur Dalembroeck. 

Depuis lors Frédéric -Viélor de Meer , 
feigneur de cette terre , a voulu réveiller le 
fyftême de fon indépendance, mais pourfuivi 
criminellement pour cette félonie devant-le 
confeil de Gueldre à Ruremondé, il adéfifté 
de fes prétentions , en reconnoiflant ii tous 
égards la fouveraineté de Sa Majefté. 

Kerpen & Lcmmerfum, 

Ces terres fituées du coté de Cologne font 
des dépendances anciennes & inconteftables 
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du Brabant. Vers le milieu du dernier fiécle, 
Philippe IV engagea la jurifdiélion territoriale 
à Maximilien Henri de Bavière , éleéleur de 
Cologne; & en 17 ii l’empereur Charles VI 
les ayant cédé à l’élefteur Palatin , ce prince 
les rétrocéda à fon miniftre le comte . de 
Schaesberg, en faveur de qui l’empereur les 
érigea en lyiz en comté immédiat de l’em- 
pire, en les incorporant au cercle deWeft- 
phalie. Les Etats de Brabant ont réclamé 
réclament encore contre ce démembrement , 
comme contraire à l’art. III , de la Joyeufe en- 
trée , par lequel les ducs de Brabant pro- 
mettent de n’aliéner aucune partie de leurs 
domaines fans le confentement des Etats. On 
a obfervé d’ailleurs , que môme fuivant les 
capitulations Impériales , l’empereur ne peut 
point démembrer un cercle de l’empire pour 
en agrandir un autre; c’eft fur ce fondement 
que les prétentions de la raailbn de Schaes- 
berg , & les droits qu’elle peut tirer de l’érec- 
tion des terres de Kerpen & de Lommerfum 
au comté de l’empire , n’ont pas été recon- 
nus aux Pays-Bas, aulTi le confeil de Brabant 
eft-il demeuré dans la polTeffion d’exercer la 
jurifdiétion fur ces terres comme auparavant. 

Terre de Wkhem, 

La fîtuation avantageufe de la terre de Wi- 
them entre les villes d’Aix-la-Chapelle, 
de Maeftricht , & de Liege , la rend inté- 
reffante. Cette terre non-feulement a toujours 
dépendu du Brabant, mais elle faifoit môme 
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partie du domaine du ibuverain. Après avoir 
été démembré pendant aflez long-tems du 
domaine, elle y tut réunie à titre de contifca-r 
tion , pendant les guerres ei viles des Pays- 
Üas, mais le feigneur de cette terre s’étant 
fournis aux archiducs Albert & llabelle, ils 
voulurent bien en 1604 lui taire grâce de la 
coiiHfcation. La fouveraineté des ducs de 
Brabant fur Withem n’avoit Jamais été révo- 
quée en doute avant l’an 1684, lorfque Geor- 
ge- Frédéric de Waldeck qui en étoit fei- 
gneur territorial prétendit en avoir obtenu la 
fouveraineté du roi Charles II, & en effet 
Withern a cetfé depuis lors d’être relevé corn- 
me fief de Brabant. 

Les mêmes principes qui autorifent Sa Ma- 
jefté comme duchelfe de Brabant à révendL 
quer & à foutenir la fouveraineté fur Kerpen 
& Lommerfum , l’autorifent auifi à ufer de fes 
droits par rapport à Withem , dont l’aliénation 
eft notoirement invalide dès qu’elle a été faite 
fans le confentement des Etats. 

; Terrç SdiUyàm, 

Il y a eu ancienuement des grandes con- 
teltations fur la queftion fi Schleyden étoit 
une terre immédiate de l’empire ou dépen- 
dante du duché de Luxembourg ; mais elles ' 
furent terminées par une tranfaêlion du 19 
9bre 154^ entre les députés de l’empereur 
Charles V , d’une part , & ceux du comte 
Théodore de Manderscheydt qui reconnut 
de la maniéré la plus fçrmcllo la fouveraineté 

de 
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l’eirtpefeilf jfur ScRleÿden én fa dd 

duc de Luxembourg. Depuis lors Sa Majeftd 
& les prirtces fès prédécéfîeurs ont été coiif- 
’tamment & à tous égards en polfelîiôn de cetté 
fouverainété , & toutes les fois que lé cerclé 
de Weftphalie â vdulu faire valoir fas pféten^ 
lions , ainli qu’il fît encore én 1741, le gouver- 
nement des pays-Bas à foutéqu vigôureuïeméui 
lés droits de S. M. à main armée. 



CHAPITRE XVi. 


De la co'njliaiûoh interne des Pays ^ Bai, 
Article P r e m t ë r. 

Dt là formt du gouvtrnctàtnt jttfqueA tJjh 

JLiA forme du gouvefrteinént éüt différentëS 
variations juifqu’àu rc'^ne de l’énipereiir Char-, 
les V. Les affaires d’état , celles de la jufticé 
& de la policé fupérieure , lés grâces , les fîilan-. 
ces furent tantôt féparées par dépaireméiit * 
tantôt réunies fous la mômé direétion , le pluî 
fouvent il y avoir un miniftre pârticuliër chargé 
de la principale adminiffration des finances 4 
quelquefois fouS le liohl dé gouverttéur dei 
finances ou de furintendant , quelquefois fous 
le titre de tréforiér-général , ou dé coUtrôléur* 
général ; mais le cfiaiicéliér dé Bourgogne avOifi 
toujours l'entrée & la première place dans tdt|» 
Tome JJ, M 


C 90 ) 

tes les afTemblées où l’on traitoit de la direc- . 
non des finances. 

Le gouvernement reçut une nouvelle forme 
en 1517, lorfque Charles V alla prendre pof-, 
felfion des royaumes d’Efpagne. Par lettres- 
patentes du 23 juillet de cette année , il établit 
un corrfeil privé à la tête duquel étoit fa tan- 
te , Marguerite d’Autriche , duchefîe douairiè- 
re de Savoye. Ce- confeil étoit un vrai confeil 
de régence ; mais if y avoit encore un conleil 
particulier compofé de quelques chefs du tré- 
fôrier-général & de plulieurs commis fur le fait 
des finances. Par lettres-patentes du i9oâ:obre y 
15x0, f’empereurinftitua un autre confeil pri- 
vé , lorfqu’il alla prendre polfeflion de fes états 
héréditaires d’Allemagne. 

Dans ce tems-là , les confeik de gouverne- 
ment n’étoient pas permanens, on les établif- 
foit pour un certain tems pendant la durée 
d’une abfence du fouverain , ou pour quelqu’au- 
tre caulè femblable. 

Lorfque l’empereur Charles V fit fon fécond 
voyage d’Eifpagne en i$xx, il établit encore 
un confeil privé de régence par lettres-paten- 
tes du XI mars dé la même année, & cette 
forme fubfifta jufqu’en- 1^31. 

A R T I C L E IL 

Du grand -chancelier de Bourgogne & des chefs 
& préfidens du confed prive. 

Plus de cent ans avant fétablifTement des- 
confeils collatéraux fur le pied où l’empereur 
Charles; V les fixa en 1531, les fouverains de» 
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Pays-Bas avoient un principal minilti-e pour 

les affaires d’état , de juftice , de grâce & de 
police , qualifié tantôt de chancelier , tantôt 
de grand-chancelier, tantôt de chef & tantôt 
de préfident de leurs confeils. 

‘ ' Le grand - chancelier étoit chargé par let- 
tres-patentes , « ‘de garderies droits, hauteurs, 
n feigneuries , domaines & jufticcs du fouve; 
« rain, vaquer & entendre à la conduite de 
»> fes affaires , mettre en délibération les af- 
»» faites qui lé traiteroient tant en préfence 
» du fouverain que dans fes confaux, faire 
■»» les ouvertures , recueillir les opinions , ar- 
»» rêter les conclurions & faire mettre à éxé- 
»» cution , adminiftrer juffice à chacun", tant 
aux grands , moyens , qu’aux petits indiffé- 
M remment , fiins exception de perfonne ; avoir 
la garde des fceaux , faire expédier & fcel- 
■» 1er toute matière des lettres & provifions qui 
»» feroient délibérées & conclues tant devers 
"»» le fouverain que par lui chancelier les’ 
» gens du confeil. >» 

Il avoir au furplus l’entrée & la première 
place au conléil des finances , & il y avoit plu- 
fieurs affaires qui ne pouvoient s y traiter qu’en 
fa préfence. 

Jean le Sauvage , fieur d’Efcaubeque ,' qui 
mourut en 1 5 iS , fut le dernier chancelier de 
Bourgogne. Comme Charles V fe propofoit de 
te mener avec’ lui en Efpagne , il nomma par 
'lettres -patentes du 3 novembre 1516, Claude 
de Carondelet , fieur de Sorre-fur-SamBre , chef 
de fon confeil privé, pour remplir, pendant 
i’abfence du chancelier , toutes les fonclions. 

M Z, 
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attachées à cette dignité. Ces fortes de fubf^. 
îitutions & la noipinatioii d’un chef du con-s 
feil pendant rabfence du chancelier , n’étoienç 
pas nouvelles ; car U y en a nombre d’exem-. 
pies fous le renge de Philippe le Uon. 

Le titre de grand - chancelier de Bourgo-. 
gne ayant été fupprimé après la mort du fieur 
d’Efcaube^jue , on y fubllitua celui de chef du 
confeil privé en 1518. Jean Caul.ier , fieur 
d’Aigny , fuccéda à Claude de Carondelet dans, 
ia dignité de chef, & il fut reni, placé lui-mê- 
pie en 152.x par Jean de Carondelet, arche- 
vêque de Palerme , fils de Jean de, Caronde-f 
let y fieur de Champuans, chaucelieï de Bour-t 
gognç. Ce prélat avoit été auparavant confeil-. 
^er eccléliafiique au grand - çonfeil de Malines. 

Lorfqu’en i>3i l’empereur Charles V don-, 
na au gouvernement des pa^'s-Bas la fbrme 
quifuhfifie aujourd’hui, il établit d’abord deu^j^ 
rninifires principaux à la tête du confeil pri-< 

• yé , favoir, un chef & un prélident. L’arche-- 
vêque de Païenne fut confirmé dans la place 
de chef, & Pierre Tayfpil fut nommé préli- 
denc. Par cet arraugement & au terme des, 
lettres-patentes qui leur furent expédiées , le 
chef étoit fubrogé à toutes les, fonclions du 
grand-chancelier , & le préfident à celles dont 
]fe chef avoit été chargé avant la fuppreffion 
de I.a dignité de chanceher. 

L’archevêque de Palerme donna fa démilfion 
çn, 1.5 4P» de même que le préfident Pierre 
T^yipik & lettres patentes du 10 oêlo- 
hre de la même année , l’empereur réunit lesL 
déux plaqe.s de chef & dq préfident du çQUr-. 
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Ibil privé en faveur de Louis Schorre, coji^ 
leiller en fes confeils detac & privé. 

Depuis, la place de chef & celle de préfi-. 
dent du confeil privé, n’ont plus été féparées. 
Les patentes de chef & préfident font dans les 
mêmes termes que ceUçs du grand chancelier, 
de Bourgogne. 

Article II 

JOe la fortnç. établie par Vempemur Charles V erj, 

Charles V avoit reconnu par une expé-. 
rience de plufieurs années qu’un feiil confeil 
ne pouvoir fuffire pour l’examen, la difcuffion 
& la décifion de toutes les affaires qui étoient 
du reffort; du gouvernement fupérieur; il fen- 
tit donc la néceffitc de les divifer en plufieurs 
départemens , & ce fut fur ce principe qu’a-» 
vaut d’entreprendre fon troifieme voyage d’Ef^ 
pagne, il inftitua & établit le premier octo- 
bre 1531, les trois confeils. d’état privé & des 
finances, qui furent nommés collatéraux, par- 
ce qu’ils font atl latus principis , faifant partie 
de la cour & de la maifon tiu fbuverain. 

Avant l’embrafement du palais de Bruxelles 
en 1731, les confeillers collatéraux s’y aflem- 
bloient; chaque confeil y avoir fon apparte- 
ment, fil fecrétairerie & le dépôt de fes archi-. 
ves, mais depuis cçt événement, les confeils 
privé & des finances, s’affembleui dans l’an- 
cien hôtel de Granvélle , que $. M. loue pQur 
çet effet. 
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I 

Article IV. 

Du confeil d^état. 

■ La reine de Hongrie, fœur de Pempereur, 
fi^gente & gouvernante des Pays-Bas , étoit 
chef du confeil d’état; & outre les perfonnes 
que l’empereur avoit nommées pour membres 
de ce confeil , il déclara que les chevaliers de 
la toifon d’or qui feroient devers la reine , y 
auroient auffi entrée fous fon bon plaîfir; & 
au furplus, il dépendoit d’elle d’y faire appeller '' 
les confeillers du confeil privé , du grand con- 
feil, de celui des finances & autres, félon les 
circonftances & la nature des affaires. 

Il eft à remarquer néanmoins que, lorfqu’on 
appelle au confeil d’état des gens qui n’en 
font pas membres , même des préfidens des 
confeils des provinces ou des évêques , ils font 
affis à part , & après avoir dit leur fentiment , 
ils doivent fe retirer fans que les confeillers 
d’état opinent en leur préfence. 

. Suivant les inftruêlions de ce confeil , on ne 
peut y traiter “ que les grandes & principales 
„ affaires , & celles qui concernent l’état , con- 
„ duite & gouvernement du pays ; „ c eft-à- 
dire, les affaires de la guerre & de la paix , les 
démêlés avec les puiffances étrangères , ainfi que 
la coUationdes dignités eccléfiaûiqucs ou civiles 
& des'emplois principaux; car telles étoient les 
matières qui paffoient pafla délibération du con' 
feil d’état. 

Ce confeil a un fecretaire particulier ; mais 


Digitized by Google 



le nombre des eonfeitlers n’eft pas fixé. Le fchi-^ 
verain en mec tant qu’il veut. 

Autrefois on ne plaçoit au confeil d’état que 
des feigneurs de la plus haute nobleffe , dis- 
tingués par leurs fervices à la guerre ou dans 
les négociations , & des miniftres de robe. Les? 
gentilshommes du fécond ordre n’y entr oient 
jamais que comme confeillers de robe. 

L’archevêque de Malines en étoit d’ordi- 
naire, & tous indiftinélement prenoient leur 
rang fans autre préféance que celle que donne 
rancienneté. 

L’empereur Charles VI trouva bon en 1718 , 
de faire quelque changement à cet ancien ufage y 
ainfi qu’on le verra ci-après; & depuis on a 
placé au confeil d’état plufieurs gentilshommes 
du fécond ordre avec le titre de confeiller- 
d’épée. 

Du relie , le confeil d’état n’eft plus depuis 
plufieurs années qu’un confeil d’honneur fans 
activité ; il importe cependant de le confer- 
ver , parce que les places de ce confeil font 
regardées conlme des récompenfes que le fou- 
verain accorde aux fervices, & que dans uil 
pays où les emplois du gouvernement font d’un, 
produit médiocre , il eft avantageux de pouvoir 
y fuppléer en quelque maniéré par des diftinc- 
tions honorables. , 

Les affaires qui , fuivant l’inftitution du con- 
feil d’état dévoient être de fou reffort , font trai- 
tées aujourd’hui au confeil privé , ou dans des 
jointes. .. , 
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Article V; 

Du conjèil pri\é. 

Le éônfeil privé fut inftitué & établi commé 
ïe conléil d’état , par lettres-patentes de l’em- 
pereur Charles V, du premier odtobre i')3i * 
il lui donna le même jour des inftruâions qui 
furent renouvellées le il oêlobré 1540. 

Suivant l’article Vl de Ces inftruclions , le^ 
feules que le confeil privé ait jamais eu , “ on 
„ doit y traiter les matières de la fuprêmé 
ÿ, hauteur & fouveraine autorité de Sa Ma^^ 
jefté, & chofes procédant dé grâces tant eii 

I, , civil qu’en criminel qui font par-deffus les ter 

mes , train & cours ordinaire de juftice , fans 
,, fe mêler d’affaires qui par leur' nature doi- 
vent appartenir aux tribunaux de juftice. 
L’article VII ordonne “ que de jour à autre 
le chef préfident faffe rapport à la reine ré- 
gente de toutes chofes d’importance qui fé 
traiteront au confeil pour y être réfol u 
par elle» „ 

Par l’artfcle Vlïl , l’empereur recommandé 
au confeil “ de ne pas accorder facilement &r 
fans une ur;^ente nécefiité des chofes de no^ 
table eonféquence, qui pourroient être pré- 
„ judiciables à Sa Majefté , à fes pays ou fu- 
jets; voulant que dans des cas femblabies, 
5, après avoir pris l’avis des gouverneurs des 
provinces, des confeils ou autres officiers 
,, que le confeil privé eftimera convenir, il 

J, faffe rapport de fes délibérations à la reiné 
„ régente.,, 

Ëti 
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En général , il appartient ù. çe confeil , fui- 
vânt les inftruélions & d’auii es difpolicions dé 
nos fouveiains , la furincendaiice , la diredlion , 
conduite & furveillance de toute la juftice éc 
police des Pays-Bas , ainfi que porte la décla- 
ration du roi Philippe IV , donnée à Madïid 
le ij mars 1659. 

L’émanation des nouvelles loix & l’inteN 
prétation des anciennes palTenc. par Ta délibé- 
ration ; il eft aufii chargé particuliérement de 
veiller à la confervation de l’autorité des pré- 
rogatives éc prééminences de Tetat fur les droits 
de la puifliince temporelle , & d’en afllirer 
Texécucion contre les entreprifes , foit du de- 
dans Toit du dehors. Ce confeil fut fupprimé 
Ibrfque le duc d’Anjou établit une nouvelle 
forme de gouvernement dans les Pays-Bas ,ainfî 
qu’on le dira ci-après; mais l’empereur Charles 
VI; ayant jugé à propos de le rétablir parfon 
édit du 19 feptembre 17x5, il déclara , article 
V , “ que le confeil privé feroit compofé d’un 
„ préfident qui feroit nommé, chef & prélidenC 
,, avec les mêmes fondions & prérogatives que 
„ ci-devant , de lix confeillers & de deux £e- 
cretaires. „ 

Par l’article IX , il charge le confeil privé, 
de s’abftenir de prendre connoiflance cl’au- 
„ cune caufeou matière contentieufe , ni d’ad- 
„ mettre aucune inUruélion , contellation ou 
„ décifion par voie & ordre j[udiciaire. S. M. 
„ voulant que le confeil envoie les matières 
,, de cette nature aux tribunaux ordinaires de 
„ juftice. „ . 

Par l’article X, Sa Maiefté a ordonné “ que 
Tome II, - N 
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„ le conreil obferve la même chofe à l’égara 
„ des évocations qui pourroient fe demander 
„ des caufcs déjà intentées devant les cours ou 
„ tribunaux de juftice. „ 

L’article XII porte “ que le confeil privé 
„ auf a la confultc des provifions & collations en 
„ matières ecclélialüques politiques & civiles;,, 
c’éft-à-dire, que la collation des dignités ; em- 
plois & bénéfices palTera par la délibération 
du confeil qui à cet égard n’efi: que purement 
confultatif ; la collation des emplois & béné- 
fices étant réfervée auTouverain ou à fon gou- 
verneur-géneral , ces objets font une attribution 
nouvelle pour le confeil privé; car ils étoient 
auparavant du reflbrt des confeillers d’état de 
robe. 

A cela près, l’empereur rétablit le confeil 
privé en 17x5 , fur le même pied, avec la 
même autorité & les mêmes prérogatives qui lui 
appartenoient auparavant ,avec ordre defuivre 
par provifion les inftruClions des glorieux pré- 
décefleurs de Sa Majefté. 

Le confeil privé a toujours été , depuis fon 
infiitution , un confeil de gouvernement fans 
avoir jamais été en droit de prendre connoif- 
fance d’aucune forte de matière contentieufe , 
ni d’exercer ce que l’on appelle proprement 
JurifdiêHon. 

I/article VI des inftruêlions de 1540, ne 
laifle aucun doute à cet égard ; & fi quelque- 
fois l’ancien confeil privé a rempli les fonc- 
tions de juge , ce n’a jamais été ni pu 'être 
qu’en vertu d’une délégation fpéciale du fou- 
verain ou du gouverneur-général , fauf dans le 
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cas de conflit de jurildiélion entre les tribu- 
naux qui n’avoient point un même juge fupé- 
rieur pour ftatuer fur leurs différends en matière 
de jurifdidlion. 

Ce confeil eft compofé aujourd’hui du chef 
& préfident , de fept confeilleiirs ordinaires , 
de trois fécrétaires ordinaires ; il s’aifemble 
quatre jours par femaine , depuis neufheures & 
demi du matin jufqu’à une heure après midi. 

Depuis longues années , les affaires qui doi- 
vent être portées à la connoifîance du gou- 
verneur-général , lui font repréfentées par écrit, 
& il n eft plus d’ufage que le chef préfident' 
lui rende compte de vive voix du fentiment 
du confeil. 


A R T I c E E VI. 

Eki confeil des finances. 

Ce confeil , tel qu’il. Cubrifte aujourd’hui , fïit 
inftitué & établi , comme les confeils d’état & 
privé le premier octobre 1531 , & le môme 
jour l’empereur lui donna- des inllrudtions qui. 
furent enfuite renouvellées & étendues le ix 
oétobre 1540, & le pénultième jour de fé--^ 
vrier 1545. 

Il eft chargé, fous les ordres dufouverain oudç 
Ibn gouverneur-général , de la principale direc- 
tlbn des finances; & les anciennes înftruraons 
dont on vient de rappeller les époques , ont été 
regardées comme un chef-d’œuvre. Le x8 jan- 
vier 1733, l’erapereür Charles VI lui en donna: 
de nouvelles, tirées pour la plus grande par- 
tie, des anciennes , mais accomodées aux chanr- 
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;::emens que la révolution des deux fiecles avoit 
introduit infenfiblement dans les fources des 
revenus du fouverain , & même dans les prin-- 
cipes de l'adminiftration. 

L’empereur Charles V compofa Ton confeU 
des finances de trois chefs qui étoient des plus 
grands feigneurs du pays , 6c tous les trois che- 
valiers de la toifon d’or , d’un tréforier-géné- 
rai , de deux 6c enfuite de trois commis ou' 
confeillers , d’un receveur - général , de l’au- 
diencier feul fecrétaire fignant en finances, & 
d’un greffier. 

H Itatua , article V des inftruélions de 
1531 , que perfonnè n’auroit entré dans ce 
confeil que le chef de fon confeil privé, 6cfon 
premier chambellan qui avoit la direélion des 
deniers que l’empereur droit de la recette gé- 
nérale pour l’es affaires fecrettes 6c menus 
plaifirs ; mais cette direélion du premier cham- 
bellan étant venue îi ceffer , il ne fut plus fait - 
mention dë lui dans les inftru étions poftérieures. 

Les places des chefs de finances ont con- 
tinué îi fubfifter jufqu’au régné du roi Phi- 
lippe IV; mais la haute nobleffe ayant ceffé 
de s’appliquer aux affaires , 6c ces places de 
chefs étant très-difpendieufes par les gros ap- 
pointemens qui y étoient attachés, il fi.it jugé 
à propos de les fupprimer. Le comte Evneft 
d’Iflembourg, chevalier de la toifon d’or, dé- 
cédé h Bruxelles en 1664, dernier qui 
ait eu ce caraétere. 

Suivant l’article XIII de la conftitution de 
. l’empereur Charles VI , du 19 feptembre 1725 , 
le confeil des finances devoir- être compofa 
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cTun tréforier-général qui, en eft le clieP, de 
quatre confeiners & de deux greffiers; mais 
le nombre des confeiilers a fouvent été- plus 
confidérable. 

Lorfqu’il s’agit de délibérer fur les actes de 
cenfeetemeiît des états des provinces pour les 
aides & fubfides^ ie tréforier-général en aver^. 
tit le ctoef-prélideiit , qui convoque pour cet 
effet les confeiilers d’état de robe , à l’iuterven- 
tion eefquels on dent délibérer fut les matiè- 
res de cette cathégorie. L’affembJée fé tient 
dans la f»Ue du confeil des finances » & le 
chef-préfideiit y préfide. 

Par l’inftitution de Charles V , il n’y avok 
qu’un receveur-général des finances, ce qui 
a fubfifté fur ce pied jufqu’en l’an i68i , lorf- 
que le roi Charles II crtAi une fécondé place 
de receveur-général par i’arc. VII d’une conf- 
titution datée de Madrid le a 5 janvier de 
cette année ; mais le gouvernement des Pays- 
Bas ayant fait des repréfentations contre cet 
établiffement , qu’fl regardoit coinrue inutile & 
onéreux , Ibn exécution fut fufpendu jufqu’aa 
mois de juin i '^95 , lorfque Jacques-J ean-Bap- 
tifte Van-Uffle obtint cette fécondé place , 
moyennant une fomme de quarante mille flo- 
rins : depuis lors il y a toujours eu deux re- 
ceveurs - généraux ; l’exercice de leurs fonc- 
tions eft alterne de deux ans en deux ans , 
de forte que chaque receveur-général ne fert 
que deux ans de 'fuite. 
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Artici,rVII. 

De la fuppreffîon des confells privé & des finances 
médités par les grands fous Philippe II, 

Les grands du pays étoient à peine parve- 
lîus en 15^4 à faire éloigner le cardinal de^ 
Gran velle , dont les lumières & la fermeté leur 
Jonnoient de finquiécude ^ qu’ils conçurent le 
deffein de faire fupprimer les confeils privé 
& des finances» dans la vue d’attirer toutes, 
les affaires du gouvernement au confeil d’état 
dont ils étoient membres. 

Le prince d'Orange , nonobftant les vives 
oppofitions du chef & prélident Viglius , en- 
gagea le confeil d’état à propofer ce projet 
au roi. Ce monarque témoigna beaucoup de 
ni icontentement , & dans la fuite on en fit im 
crime d’état au prince d’Orange , ainü qu’aux- 
comte d’Egmont & de Homes. 

A R T 1 c L B .V 1 1 1 . 

nouvelle conJUtution de souvernemènt après ta 
, mort du roi Charles II. / , 

Après que le duc d’Anjou, foutenu des 
forces du roi T>ouis XIV , fon aïeul , eut pris, 
poffeflion des Pays-Bas , en vertu du tefta- 
ment du roi Charles II , il jugea à propos de 
changer la conftitution du gouvernement de. 
CCS provinces , qui avoit fubfifté fans altération' 
depuis 1531. 

Jean de Brouchoven , comte de Bergheyck, 
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qui fous le régné de Charles II avoir rempli 
avec réputation la place de tréforier-général 
des finances , confeilla ce changement qui fe 
fît en vertu des lettres-patentes du duc d’An- 
jou, datées de Naples le x juin lyox , par 
lefquelles ce prince ftatua : “ que les confcils 
„ d’état, privé & des finances feroient unis 
„ & réduits en un feul confeil, fous le nom 
„ de confeil du roi; que ce confeil feroit 
,, compofé d’un chef qui feroit le gouverneur- 
», général , ou commandant-général en fou 
», abfence ; de quatre miniftres de robe, de 
„ furintendant-genéral des finances & minif- 
■jjVtre de la guerre, d’un procureur -général 
„ du roi & d’un fecrétaire , 

. Le plus ancien des confeillers fut nommé gar- 
de du-fceau , & le pofte de furintendant - gé- 
néral des finances & miniftre de la guerre fut 
donné au comte de Bergheyck , fécond confeil- 
1er de ce nouveau confeil , avec cinquante 
mille florins d’appointemens. 

Le comte de Bergheyck avoit fous lui deux 
intendans des finances réfîdans à Bruxelles, 
dont l’un , auparavant greffier de l’ancien con- 
feil des finances , étoit fon frere , ainfi que plu- 
fieurs intendans& fubdélégués répartis dans les 
provinces. 

Par la même conftitution du x juin lyox, 
les deux chambres des comptes établies i 
Bruxelles , furent réunies en une feule cham- 
bre qui fut compofée d’un préfîdent ,‘ de qua-' 
tre maîtres , de deux auditeurs & d’un greffier. 


- 
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j ArTICIiE IX. 

Nouvelle conflituüon de gouvemcmciit après ta 
bataille de Kamiîües. 

' Après la bataille de Raraillies <jui réduifit 
une grande partie des Pays -lias ÀutrkhieiM 
fous la puiflànce dès alités , la reine de ht Grai>* 
de-Bretagne & les Etats^généraux des Pror^ 
vinces-Unies s’attribuèrent , aa noni- du roi 
Charles III , l’admîniftraticMi des provinces 
fbùmHes & de celles qui fe fowmeetroient 
encore. 

' Ces deux poiffances formèrent ait mois de 
•uillet 1706 , un confeil d’ëtat commis au gpu« 
Vernement-général ,* elles rétabliretiE le con- 
feil des finances & les deux chambres des comp- 
tes, & firent cefler les fon-étHWS des inten- 
dans & des fubdélégués établis par fe gouver* 
némeut Anioutn. f 

Pendant l’adminifiratieMi de ces' dèux puiff* 
fànces , toutes les ‘expéditions, loit dfe grâce, 
de jnltice, de police-, ou des-fifumces fe fei-» 
fbient' au nom du roi Charles III ; mais ee eon- 
feil d’état étoit fubordonné à une comrniflibn 
de quelques députés Angiois & Hollandois 
qu’on nornmoit la conférence , & qui faifoitl 
paifer au confeiî les ordres de la reine d’An- 
gleterre & des Etats-généraux par des re- 
quifitions. 


A R T I- 


Digitized by Google 


( 105 ) ‘ 

A H. T I C,L B X. 

j4utre conjhtuüon de gouvernement en 17161. 

Joseph Lotuaire, comte de Konigfegg;, 
lieutenant-général de l’armée de l’empereur , 
prit poireflion des Pays-Bas au mois de fé- 
vrier de l’an 1716, en qualité de miniftre 
plénipotentiaire de S. M. lmp. & Catholi- 
que ; & comme le confeil d’état établi par les 
puifTances maritimes fut fupprimé au moment 
qu’elles quittèrent l’adminiftration , il fi’y eut 
de confeil collatéral pendant le miniftere du' 
comte de Konigfegg que le feul confeil ■ des 
finances que l’empereur conferva tel qu’il étoit, 

- Dès le mois de juin de fan 1716, ce mo- 
narque avoit donné le gouvernement-général 
au prince Eugene de Savoie; mais ce prince 
fe trouvant alors à la tête des armées employées 
contre les Turcs, S. M. lmp. nomma pour- 
ininillre plénipotentiaire pendant l’abfence du 
prince Eugene, le marquis de Prié, qui ar- • 
riva aux Pays-Bas vers la fin de 1716. 

Comme la cour étoit encore indécife fur le 
fyftême du gouvernement qu’elle établiroit ' 
dans ces provinces , le marquis de Prié nomma ' 
ITTovifionnellement deux jointes, l’une pour 
remplir les fonctions du confeil d’état , l’autre • 
pour celles du confeil privé, & il conferva 
au furplus le confeil des finances & les deux 
chambres des comptes fur le pied que lespuif- 
fances maritimes les avoient rétablies après la, 
bataille de Ramillies. 

Tome II, O 
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Alu X i. C L.E- XL 

Autre conjîkutlon de gouvernenvent en tiiS, 

^ I & II. Par lettres patentes du x janvier 
,1718, l’empereur établit un nouveau plan de 
gouvernement, fuivant lequel, au lieu des trois, 
confeils collatéraux d’état , privé & des linan- 
ces , il n’y eut plus qu’un feul confeil ibus le 
nom de confeil d’état , dans lequel on devoit trai- ‘ 
tçr toutes les affaires de juftice fupérieure, de 
grâce, de juftice, de police, de finances & gé-’ 
néralement toutes les autres qui étoient du ref- 
fort des trois anciens confeils collatéraux. 

.III. Il étoitcompofé de miniftres de courte- - 
robe & de longue-robe; & par une difpofition 
nouvelle, on fit une diftinCtion inufitée des 
claffes , en ordonnant que les miniftres de courte 
robe prendroient féance à la droite de la ca- 
ble, & les miniftres de longue robe à la. gau- 
che , (art. V.) en confervant au doyen de ceux 
de longue-robe la femonce & la conclufion des 
délibérations. , 

. Au lieu du . confeil des finances fupprimé, 
on établit un diredleur-général des finances , 
trois intendans des finances de réfidence à 
Bruxelles , & . quelques intendans ou fubdélé- 
gués répartis dans les provinces. 

Enfin,' il fut auffi établi deux recettes ou 
caifles royales, l’une générale pour tous les 
revenus de l’empereur fans exception ; l’autre 
nommée caifle de guerre , deftinée au payement 
des troupes & à d’autres dépenfes militaires. 

La partie de cette conftitution qui regarde 
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l’étîtblifTefnent. des intendans ou fubdétdgues 
dans les provinces , ne lut point exécutée. 

.Articxe XII. 

Anàdnne ccnjluutlon rétablie par Vempereur Çhar^ 
les VI en 

L’iMPOssiBiLiTé de traiter dans un feul con- 
feil les affaires d’état , celles de la légiflation , 
delajuftice, de la police fupérieure , celles 
des finances & enfin tous les objets qui en- 
trent dans le gouvernement d’un état, ne fut 
jamais mieux reconnue que pendant le teins 
que dura le fyffême de gouvernement établi 
en 1718. L’expédition des" affaires qu’on s’é- 
toit propofée d’accélérer, en fut retardée pro- 
digieufement , des finances furent négligées, 
& il fe gliffa dans toutes les parties du gou- 
vernement une confufion & des défordres qu’on 
eut une peine extrême de faire ceflér dans 
la fuite. , , 

. Ces motifs déterminèrent l’empereur Char- 
les VI , après une longue & mûre délibération, 
. à rétablir les trois confeils . collatéraux par fa 
confHtution du 19 feptembre 17x5. 

Il ordonna, articles premier, II & IV, que 
‘le confeil d’état feroit compofé de miniffres 
d’épée & de robe; que le grand maître de la 
cour de l’archiducheffe gouvernante & le com- 
mandant des armes y aflifieroient toutes les 
fois qu’il feroit trouvé néceffaire ; que les con- 
feillers d’état intimes y auroient la préféance 
fui vaut le rang de leur ancienneté, &quel’ar- 
chiducheffe gouvernante feroit la convocation 

O 1 
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du confeil aux jours & heures qu^elle le trôir, 
veroit convenir. 

Quant à la compofition des confeils privé & 
des finances , fur te pied qu’ils furent rétablis 
en 17x5, il en a été parlé ci-delTus, ainfî 
, que de leurs attributions, articles V & VI, 
chapitre XVI. 

L’empereur établit auffi par fa conftitution 
de 17x5 quelques intendans & fubdélégués qui 
dévoient être répartis dans les provinces; mais 
cette difpofition demeura fans exécution , tout 
comme celle qui avoit été faite fur le même 
fujet par la conftitution de 1718. 

ARTICtB XIII. 

Développement & excellence de la coajlitutioa ac- 

tuelle. 

On a vu ci -deffus que cette conftitution de 
gouvernement doit fon origine à l’empereur 
Charles V, prince folidement inftruit de nos 
loix, de nos mœurs, de nos intérêts; il eft 
vrai qu’on y a introduit quelques changemens 
par rapport aux fonêlions du confeil d’état; 
mais comme on y' a fuppléé par d’autres ar- 
rangemens, & que par conféquent le fond de 
la conftitution n’en a point été altéré. L’imai>é 
du fyftême établi par Charles V fubfifte dans 
fon entier , & cette image eft aufiS chere que 
lefpeélable aux peuples. 

Dans le plan de cette conftitution, les aiai- 
res qui par leur nature ont des objets divers , 
font divifjes avec une jufteflè admirable en 
différeiis dépattemens. Chaque corffeil eft com- 
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pofé de perfonncs verfées dans les matières 
qui font de fon relTort , ce qui facilite égale- 
ment l’examen , la décifion & l’expédition des 
affaires ; tous font fiibordonnés au gouverneur- 
général qui exerce l’autorité fouveraine, & 
deftinés à l’aider par leurs lumières & à fup- 
porter le fardeau du gouvernement. 

Il efl: univerfellement reconnu aujourd’hui 
qu’il n’efl pas poffible de faire traiter dans un 
feul confeil toutes les affaires qui entrent dans 
le gouvernement fupérieur d’un état; mais li 
cette maxime eft vraie dans fa généralité, 
elle l’efl particuliérement pour les Pays-Bas, 
où les droits , les ufages , les privilèges , les 
prétentions de chaque province & de chaque 
ville , fe préfentent fous un afpeél différent , 
& où la variété des fources des revenus pu- 
blics n’admet même pas l’uniformité dans les 
principes de l’adminiltration. 

11 réfulte de là des détails infinis dans tou- 
tes les parties du gouvernement, qu’un feul 
confeil ne parviendroit jamais à arranger, 
ainfi que l’expérience ne l’a que trop prouvé 
au grand préjudice des fouveraius & des 
peuples. 

ArticleXIV. 

I 

Des chambres des comptes» 

La chambre des comptes du roi ou de Flan- 
dres 6c celle de Brabant, qui fubliftoient lors 
de la mort du roi Charles II, furent réunies 
en un même corps par un décret de l’empe- 
reur Charles VI du i6 oélobre 1735, émané 
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en forme dé dépêche adreffée à l’archiduchefTe 
gouvernante; il ordonna en même tems que 
le préfident des deux chambres unies fervi- 
roit avec doubles patentes , comme étant chef 
de deux dcpartemens qu’on ne vouloit pas 
confondre. 

Les états de Brabant ont fait differentes 
repréfeutations contre cette union , qu’ils pré- 
tendent ne pas s’accorder avec l’article VII 
de la joyeufe entrée, fuivant lequel la cham- 
„ bre des comptes de Brabant doit être tenue 
„ ainü qu’elle l’a été jufqu’à prêtent. „ Ils les 
renoiivellerent encore de tems en tems,* mais 
il à étéréfolu par S. M. de ne pas fe départir 
de l’union. 

-Il appartient k la chambre des comptes line 
dineétion économique des domaines , & c’eft 
dans le dépôt de fes archives que l’on conferve 
les actes publics , tels que les traités , concor- 
dats , conventions & autres concernant les pof- 
fellions, les droits & les prérogatives du fou- 
verain. Il eft meme ftipulé dans tous les traités 
de paix conclus depuis deux liecles & demi 
entre la maifon d’Autriche & la France, juf- 
ques y compris celui de Rifwick , que les trai- 
tés feront vérifiis & enregiftrés à la chambre 
des comptes des Pays-Bas. 

Mais les fonélions les plus importantes de la 
chambre conliftent à entendre &: à clorre les 
comptes des receveurs & autres officiers qui 
manient les revenus de S. M. , &: il n’y a que 
le fouverain ou fon gouverneur-généràl qui 
foit en droit de difpofer de ces deniers. 

L’adminiftration des fources qui les produi- 
fent appartient au couléil des finances, & la 
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chambre des comptes en vérifie, l’emploi. Ces 
trois refforts de l’adminiftracion des finances 
font eiTentiellem'ent liés les uns aux autres ; 
ils en aflurent la fidélité , & on ne fauroit les 
confondre fans tomber dans de grands incon- 
véniens. 


V 



CHAPITRE XVOo 


De la dignité & des prérogaûves du gouverneur- 
général des Pays-Bas. 

JLiE lieutenant-gouverneur & capitaine-gé- ' 
néral des Pays-Bas jouit des prérogatives les 
plus brillantes , & fes patentes lui donnent une 
autorité très-étendue. 

Il eft chargé de la direélion fiipérieure de 
toutes les affaires du pays, du foin de mainte- 
nir la religion , de faire exécuter les loix & de 
veiller à fadminifiration de la juftice par les 
tribunaux & juges commis pour cet effet ; il 
peut faire aifembler , foit en fa préfence ou 
ailleurs , les chevaliers de la toifon d’or , les 
membres des confeils d’état , privé , des finan- 
ces ou autres aufli fouvent qu’il le trouve coh- 
venir. 

Il a la furintendance , tant fur le fait de la 
juftice, de la police & finances, que fur la 
gendarmerie de terre & de mer , ainfî que fur 
les gouverneurs & capitaines-généraux ou par- 
ticuliers , & fur tous autres officiers civils ou 
militaires. 

Il a le droit de faire émaner des loix. 


Digitized by Google 


C lia ) 

édits , ftatuts ou ordonnances pour le bien , 
l’utilité & la bonne police du pays. 

Il peut conf'.rer tous les offices & bénéfi- 
ces vacans à la difpolition du fouverain , ac- 
corder grâces , remiffions ou abolitions de tou- 
tes l'ortes d’excès , délits ou crimes ; convoquer 
les Etats-généraux de toutes Ibs provinces , ou 
de chaque province en particulier, en telle 
ville & lieu qu’il le trouve convenir : en un 
mot , il lui appartient , fuivant fes patentes , 
d’exercer à tous égards l’autorité fuprême au 
nom du fouvèrain en la même forme & ma- 
nière que le fouverain pourroit le laire lui- 
même. / 

Cependant cette autorité du gouverneur- 
général quelqu’illimitée qu’elle foit fuivant fes 
patentes , eft reftreinte fur divers objets par 
les inftruélions & par celles des confeils col- 
latéraux, les foüverains s’étant réfervés la difpo- 
fition de plulieurs dignités & emplois , le droit 
d’aliéner ou engager leurs revenus , la concef- 
lion des titres & marques d’honneur , celles des 
lettres d’amortilferaent en faveur des gens de 
main-morte , & des lettres de naturalifation en 
faveur des étrangers. 

Mais ces limitations , & d’autres encore fur 
lefquelles les foüverains ont jugé à propos de 
reftreindre l’autorité du gouverneur - général , 
n’afFoiblilfent point l’état extérieur de fa di- 
gnité. Il a toute la repréfentation d’un fou- 
verain. 

Deux compagnies de gardes font entrete- 
nues conftamment pour fon fervice ; l’une qui 
porte le titre de compagnie des archers garde- 

' noble 
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hôblé cle iéa Majefté , à toujours éu p'ôuf èâ^ 


pitaine l‘un des 'premiers feigneurs du pa« s. 

L’autre , nommée la compagnie des halle- 
bardiers , a toujours été Commandée par des 
gens de qualité’, niais d’un rang moins élevé 
que le capitaine -des archers. 

Le pape tient auprès du gouverneur-géné- 
ral un nonce ou un internoncé ; mais il eft 
d’ufage que le mlniftre du faint-fiege n’eft re- 
vécu du' caraClere de noncë que lorfque le 
gouverneur-général eft prince dufang. Les rois 
de France & d’Angleterré , la république des 
Provinces-Unies , l’évêque & prince deLiege 
ont pareillement dés niiniftres auprès du gou- 
verneur-général, & nous en avons vu de nos 
jours de la parc du roi d’Erpagné Philippe V * 
du feu roi de PrulTe & de Téleéleur Palatin* 

En échange , les gouverrieurs-généraim des 
Pays-Bas ont fouvent envoyé en leur. ..nom 
des niiniftres caraèférifés , même en qualité 
d’ambafladeurs en différentes cours de l’Euro- 
pe , où ils ont été reconnus pour tels fans 
difficulté. 

Les pouvoirs du gouverneur- général réfi- 
dent dans fa perfonne, fans qu’il puiffe dans 
aucun cas tranlmettre à d’autres l’autorité du 
gouvernement, à moins qu’il n’y Joie fpéciale- 
ment autorifé par le fouvèraiiii 
\ Il eft d’ufage de lui donner un fuccelTeur 
pour le cas de mort; ce qui fe fait par une 
dépêche cachetée du lbuverain,'que les Ef- 
pagnols nommoient de Provid^àf & 
qui fe dépofe^u château d’Anvers, 

Nos fouvermus ont d’ordinaire choi& îj^^ 
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goDvern^ur ou gouvernante dOs‘ Pays-Bas i un. 
prii-ure, ou une princefîe'de leur fang, & le 
roi Philippe II prit même l’engagement de n’en 
pas choilir d’autres par le traité de réconcilia- 
tion des provinces Wallones, conclu à Arras 
le 17 mars 1579, ainfi^qu’on la vu ci-delTus. 










. ! . C'H. A P I..T B. E XV I 1 1. 

Dis minijlres pléni^yotenùaires de Sa Majejié aux 
’r . • Pajs- Bas. ' r ' 


jJLi’EMPLor de miniftre plénipotentiaire pouf 
le gouvernement -général des' Pays-Bas étoit 
inconnu avant l’an 1716 , lorfque feu le ma- 
réchal de Konigfe2:g , alors lieutenant-géné- 
ral y qui prit pofleflion des Pays-Bas pour l’em- 
pereur Charles VI, fut revêtu de ce carac- 
tère’;'* il fut remplacé pendant la même an- 
née par le marquis de Prié , dont le minif- 
tere ceffa au commencement de l-’aijnée ï7z 5. 

' Depuis lors il n’y eurpoint de^niftre pléni- 
potentiaire jufqu’en 1743, *1^^ le;écmite de Ko- 
nigfegg-Erps , neveu du maréchal; fut nom- 
mé- miniftre plénipotentiaire pendant l’abfence 
du duc Charles de Lorraine. 

" Lé'comte de Kaunitz-Rittberg fut revêtu du 
même caraélere au mois de janvier 1745 , & 
le maréchal comte de Bathiani lui fuccéda au 
mois de juinde l’année fuivante. 

Au mois d’avril' 1749, le marquis de Botta 
D’adorno arriva à Bruxelles avec le carac- 
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tere de miniftre plénipotentiaire de S. M, au- 
près & fous les ordres du duc Charles de Lor- 
raine, & par lettres-patentes “du 19 du mèmè 
mois , il fut nommé miuiltre plénipotentiaire 
pour tous les cas où S. M. feroit abfente 
du pays. . ' 

En 1753 , marquis de Botta quî fouhai- 
toit de fe retirer dans fa patrie, fut revêtu de 
la dignité de miniftre plénipotentiaire de l’em- 
pereur en Italie, ■& par- lettres -patentes du 
1 9 mai de la même année , le comte Charles de 
Cobenzl , miniftre impérial dans l’empire , fut 
nommé miniftre de l’impératrice-reine auprès 
& fous les ordres du duc 'Charles de Lorrai- 
ne, & miniftre plénipotentiaire pour tous les cas 
où ce prince feroit abfent du pays , fur le même 
pied que l’avoit été le marquis de Botta. ' » 
Il eft à remarquer que' les miniftres neifont 
point expreffément autorifés par lettres-paten- 
tes à aftembler les chevaliers de la toifon d’or , 
à conférer des emplois ou bénéfices, à accor-. 
der grâce ou rémiffion pour 'des crimes, ni k 
convoquer les états des provinces. C’eft la feule 
différence qu’il y ait entre leurs patentes & 
celles d’un gouverneur-général. ^ ^ 

Mais quoiqu’il ne foit passait mention de 
ces .prérogatives dans les patentes des minif- 
tres plénipotentiaires, ils confèrent néanmoins 
fur le pied de leurs inftruclions plufîeurs em- 
plois & bénéfices ; ils accordent gi'ace ou ré- 
miffion des crimes , ils convoquent les états des 
provinces, & perfonne ne leur contefteroit le 
droit d’affembler le corps -de chevaliers" de la 
toifon d’or fi les circonftauces rexigeoient.,'' 

P ;z 
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Du feaétaird d'étai & de guçrre. 

IL A corrcfpondance du gouverneur - géné-. 
ralavecS. M. & avec fes iuiinftres,foit^Vien^ 
ne ou d^ins les cours étrangères, ainli qu’avec les, 
gouverneurs de fes états en Italie, pafle pair 
' l’office du fecrçtaire d’état & de guerre. 

C’eft auffi par ce canal que le gouverneur- 
général fait remettre aux miniftres des puiflan- 
ces étrangères réfiçleiis à Bruxelles, Içs mé- 
moires qu’il s’agit de leur communiquer. 

Les décrets par lefquels le i;ouverneur- 
général remet aux confeils collatéraux les re- 
quêtes ou mémoires qui lui ont été préfentés,. 
s’expédient pareillemeutdant cet office , de mê-s 
me que les réfolutions du gouverneur -géné- 
ral fur les confultes ou délibérations par écrit 
des mêmes confeils. , , 

Le fecretaire d’état ou de guerre expédie 
auffi les patentes dçs gouverneurs, comraan- 
daus & autres officiers do l’état-major des pla-! 
ces, ainli que les ordiesque le L'ouverneur-gcné-» 
ral adrefle fur les affaires militaires aux gou-. 
verneurs ou çommandans des places, les or-i 
dres de marche pour les troupes & les paffe-, 
ports qu’on accorde à des voyageurs. 

• Dans les joîntes , foit qu’on les affemble chez. 
gourverneuTr général’ ou chez je miwftrç- 
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plénipotentiaire , il tient le protocole des dé- 
libérations. 

Il ne dépend d’aucun des confeils collacéT 
raux, mgis léulenient du gouverneur -général 
ou du miniftre plénipotentiaire; & encontre- 
fignmit les dépêches de fon département, il 
ne figue que iimplement fon nom , fans met- 
tre par ordonnance, comme doivent faire les 
autres fecretaires de S. M. 

Il y a dans fon bureau plufieurs officiaux on 
commis dont le premier a toujours le titre de 
fecrecaire de S. M. , & quelquefois auffi le 
fécond. 

. CHAPIT1.E XX- 

JDu mlnijlere étahli auprès de la perfonne facree 

Sa Majejlé pour les affaires des Pays-Bas. 

ILjorsque Philippe II quitta ces provinces 
en 1 559 1 accompagner en Efpagne par 

Charles Tifnacq, confeiller des confeils d’état 
& privé , à qui il donna le caraéiere de gar- 
de-des-fceaux des Pays-Bas ; il nomma auffi 
un fecretaire pour être chargé , fous les Or- 
dres du garde-des-fceaux , des expéditions re- 
latives aux mêmes provinces. 

Tifnacq ayant été nommé chef préfident 
du confeil privé , il fut fucceffivement rempla- 
cé dans la dignité' de garde-des-fceaux par 
Joachim Hopper , Jean Fonck & Charles 
Pamanr. 

CÇ' l'ut pendant le miniftere de ce dernier 
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que par afte de 1 588, le roi érigea & infiituà 
auprès de fa perfonne un confeil fuprême d’état 
pour les affaires des Pays-Bas , dont Damant 
continua d’être' chef en qualité de garde des- 
fceaux; mais, ce confeil vint à celfer, en 1598, 
lors de la ceffion des Pays-Bas à l’infante Ifabelle. 

La fouveraineté ayant été réunie en l 6 ^l à 
la couronne d’Efpagne par la mort de l’ar- 
chiduc Albert, le roi Philippe IV, de l’avis 
de l’infante Ifabelle , rétablit l’année fuivante 
le confeil fuprême des Pays-Bas , & lui don- 
na pour chef un prélident en titre au lieu du 
garde-des-fceaux. 

Il fublifta fur ce pied iufqu’au mois de juin 
tyox , que le duc d’Anjou le fupprima par l’arti- 
cle premier de fa nouvelle confiitution pour 
le gouvernement des Pàys-Bcs, en déclarant 
que les affaires qui étoient du reffort du con- 
feil fuprême , feroient traitées déformais au 
confeil d’état de la monarchie. 

La conclufion du traité de la barrière ayant 
fait entrer l’empereur Charles Vl^dans la pof- 
fellion effeétive des Pays-Bas, dont les puif- 
fances maritimes avoient eu l’adminiftration de- 
puis la bataille de R.amillies, ce monarque, à 
l’inftar de ce qui avoit été pratiqué fous les rois 
d’Efpagne du fang d’Autriche, jugea à pro- 
pos d’établir auprès de fa perfonne un confeil 
fuprême pour les affaires des Pays-Bas, qu’il 
compofa d’un préfident, de quatre coufeillers 
& d’un fecrétaire. 

Les patentes portant l’établiffement de ce 
Confeil font du premier avril 1717.. H fubfifta 
pendant quarante années; miais- S. M. l’impé- 
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ratrice-reine ayant conüdéré en 1757 « que 
» les liaifons & les rapports que fes provinces 
»» des Pays-Bas & d’Italie avoient eu en tout 
»> tems par leur fituation avec fon fyltême gé- 
n néral d’état, fe niultiplioient’ dans la crife 
où s’eft trouvée alors l’Europe, elle jugea 
»» que, pour accélérer l’expédition des aflai- 
M res , il convenoit de réunir & d’incorporer 
« les deux confeils fuprêmes des Pays-Bas & 
» d’Italie dans fa chancellerie de cour & d’é- 
»» tat , U en conféquence de quoi ils furent 
fupprimés le premier avril 1757. 

les affaires qui étoient autrefois du départe- 
ment du confeil fuprênie , fe traitent donc au- 
jourd’hui par le chancelier de cour & d’état, 
qui propofe à S. M. les ordres qu’il s’agit de 
donner au gouvernement & lui rend compte 
des relations du gouverneur-général ou du fni- 
niftre plénipotentiaire. Il a fous lui un confeil- 
1 er référendaire pour les affaires des Pays-Bas, 
qui contrefigne auffi les dépêches de S. M. 
relatives à ces provinces. 

^ 

CHAPITRE X X lo 

De la lésiflaaon. 

« CJ 

Article Premier. 

De la forme qui fe pratique dan% C émanation des loix 
pour toutes les provinces en général. 

IT A le puiffance de faire des loix n’appartient 
aux Pays-Bas qu’au fouverain feul ou à celui 
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i]in exerce Ton autorité fuprême. C’eft ati con- 
fcil privé que îe traitent les affaires relatives 
à la légifiatiom 

Comme il cft de la gloire d’un prince de né 
rien établir qui ne mérite de durer toujours, 
la prudence exige qu'il confulte bien avant que 
d’ordonner, qu’il écoute pour être obéi fans 
itepréfentation , & qu’il donne une autorité 
folide à fes ordonnances par la fagefle de la 
jiiftice. 

C’eft d’après ces principes, lorfqu’il s’agit 
d’émaner une nouvelle loi dans les Pays-Bas , 
que fouvent on confulte les tribunaux fupé- 
rieurs de juftice, &: quelquefois les états des 
provinces , nommément dans les cas où il eft 
queftion de défendre ou de limiter pour un 
tems l’exportation des fruits de la terre , par- 
ce que les états font ceufts connoître les be- 
foins & les reffources des peuples a cet égard. 
•• Lorfque le confeil privé a délibéré fur l’é- 
mauation d’une loi, fa délibération eft portée 
à la connoifllmce du gouverrreur-général, qui 
en décide ou par lui-même, ou après avoir 
pris les ordres de S. M., fuivant les circonf* 
tances ou l’importance de la matière. 

Les ordonnances concernant la levée & 
la perception des droits d’entrée & de fortie, 
s’émanent depuis longues années par le canal 
du confeil des finances, quelquefois fous le nom 
feul de ce confeil , & quelquefois fous le nom 
& la fignature du gouverneur-général. 

Toutes les ordonnances qui font propre- 
ment des loix, c’eft-à-tiire des conftitutions de 
juftice ou de police, portant des réformations 

d’abus , 
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jd’abus, des diftiniSlions de peine, ou d’autrei 
dilpofitions quiintéreflenc l’étac ’.énéral des peu- 
ples , doivent être émanés fous le nom du fouve- 
rain & fousfon grand fceau, dont le chef & pré- 
fident a la üarde ce qui eft eflentiel pour impri- 
mer aux ordonnances le caraêlere de loi. 

Article II- • , 

Forme particulière de P émanation des loix potir 
les provinces de Brabant & de Limbourg. 

Ge que l’on vient de dire à l’article précé- 
dent touchant l’examen , la délibération & la 
décilion fur les nouvelles loix qu’il s’agit d’é- 
maner, concerne toutes les provinces fans ex>- 
ception ; mais dans celles de Brabant & de 
Limbourg qui font unies, ôc qui joiiilfent des 
mêmes privilèges & prérogatives pour les édits 
& autres ordonnances qui ont le caraftere de 
loi, ils doivent être munis du fceau de Bra 
bant, dont le chancelier de cette province a 
la garde, & fignés d’un fecretaire Brabançon. 

Cette forme eft fondée fur les articles IV 
& V de la joyeufe entrée , par le- premier 
defquels le fouverain s’engage à avoir un fceau 
particulier & diftingué pour le Brabant, qui 
doit toujours y demeurer, & dont on fcelle 
tous les actes concernant les pays de Brabant 
.& d’Outre-Meufe & leurs fujets II eft dit aufïi 
^ue ces aêtes feront fignés par un des fecré- 
taires ordonné aux affaires de Brabant. 

T.e fouverain promet de plus , par l'article 
V, qu’il fera traiter toutes les affaires de Bra- 
bant concernant la juftice ou ftatuts, placards. 

Tome II, Q 
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édits, ordonnances, commandemens ou autre- 
ment, par avis du confeil de Brabant. 

• Lorfque le gouvernement a réfolu l’émana- 
tion d'un édit , ou autre ordonnance qui doit 
opérer dans les provinces de Brabant & de 
Limbourg , il envoie ordre au confeil de le faire 
publier ; ce tribunal délibéré fur l’ordonnance 
ou l’édit; s’il n’y trouve point d’inconvéniens, 
il le fait publier, fi non il expofe par une re- 
préfentation fes difficultés & fes embarras au 
gouvernement , comme tout autre tribunal fu- 
•p^rieur de juftice eft en droit de faire , & c’eft 
en conféquence de la formalité de cette déli- 
bération que l’on dit que les ordonnances s’é- 
manent de l’avis du confeil de Brabant, con- 
formément à l’article V de la joyeufe entrée. 



CHA‘PITKE XXII. 


De Vadminïjkation de la jujîice. 
Article Premier. 




De C adminljlration de la juJlice en finirai. 


4’OBJET le plus noble de l’autorité fouve- 
raine , c’eft la puilfance de réprimer les iujuf- 
tices , de faire ceffer les oppreffions & d’empê- 
cher que la force ne tienne lieu de loi. 

Lefouverain remplit ces devoirs importans , 
ou par lui-même lorfque les circonftances exi- 
gent que fon autorité fuprême intervienne di- 
leêlement dans l’exécution des loix , ou par les 
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juges étabKs pour adminiftrer la juftice aux. peu- 
pl»^s. , ,.Si 

Les édits de nos rouveraiiis.& les coutumes 
municipales conftituent le droit belgiqiie ; dans 
les cas oCi il n’eft difpofé ni par les édits njê 
par les coutumes , on lliit le droit romain. Le§ 
juges font les exécuteurs des loix; c’efl: à .eux 
à en appliquer la difpoütiou aux cas particu-^ 
liers qui fe préfentent. • 

. En général» chaque village & chaque viHô 
des Pays-Bas a un corps de magiilrature coni^ 
pofé de pluiîeurs perlbn nés qui font les juges 
du diftrict , ainü qu’un officier de juftice. & de 
police fous le titre de mayeur,d’amman » de drof- 
fard de bailli» d’écoutette , ou autre femblable# 
Cet officier eft. chargé par état de veiller au main’r 
tien de l’ordre & de la tranquillité publique.» & 
c’efl à fa pourfuite que les juges ftatuent fur-.k pu- 
nition des excès» des déUts & des crimes. 

Dans quelques provinces on. appelle des fen- 
tences des juges des villages ..au magiftrat de- 
là ville principale Cous le refforede laquelle^la 
village eft fitué ; dans d’autres les appels dc5 
juges de villages font portés direélement au 
confeil de la province , comme le font les ap- 
pels. des fentences rendues par tes magiftrats 
des villes. . . . • - _ 

En général'» il eft établi par un ufage- pref^ 
qu’univerfel qu’il n’y ar point d’appel dans les. 
matières traitées au grand criminel , où il. y ac 
condamnation à- des peines aflliélLves & par- 
un autre ufage qui eft particulier à la province: 
d’riainaut » on- n’y pourfdit pas par contumace;: 
un.accufé iatitant ou fugiciC. - 

•i. ■ â.' .V- ^ 
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Chaque province & prefque chaque ville a 
fes formes particulières fur l’adminiftration de 
la juftice , tant au civil qu’au criminel , routes 
tendent au meme but , qui eft d’approfondir 
le vrai ; & dans les matières criminelles on re- 
garde ces formes fi eflentielles pour la liberté 
& la fûreté des citoyens , que lorfque le juge 
en néglige quelqu’une, Taceufe eft en droit de 
fe pourvoir devant le juge fupérieur en cafta- 
tion & en évocation de la procédure y ce qui 
— cft différent d’un appel. • - 

Après ces notions générales & préliminaî- 
tes fur l’adminiftration de la juftice , il importe 
de donner une idée des principaux tribunaux 
qui la rendent au nom de Sa Majefté; mais 
avant de parler de chacun en particulier , l’on 
obfervera que l’empereur Charles VI , dans la 
vue de ne placer dans les provinces que des 
fujets d’une capacité & d’une probité recon- 
nues , accorda à ces confeils , par une décla- 
ration du iifeptembre 1736, le droit de nom- 
mer trois fujets toutes les fois qu’il vaqueroit 
une place de confeiller , parmi lefquels ce mo- 
narque voulut bien s’engager d’en choifir un 
pour remplir la place vacante. Le grand-con- 
ieil & le confeil d’Hainaut jouiflbieut déjà au- 
paravant de cette prérogative. 

Article II. 

Du grand-confeil. 

En 1455, Philippe le Bon inftitua un corps 
fous le nom de grand-confeil, qui étoit deftiné 
à fiiivre fa perfomie , qui réumlToit la plus 
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grande ' partie des fonélioiis qui font aujour- 
d'hui du relfort du confeil privé & du grand- 
eonfeil. 

Cet établiflement fubfifta jufqu’en 1504, fauf 
que depuis l’année 1473 jufqu’à la mort de 
Charles le Hardi en 1477, il y eut un parle- 
ment lédenraire à Malines pour l’adminiftratioii 
de la jui'tice. 

En 1504, la forme & les fonélions du grand- 
confeil furent entièrement changées. Philippe 
le Bel le fixa dans la ville de Malines , oùl il 
ell depuis lors , & en reduifit les fonctions a la 
feule adminillration de lajuftice. 

Le grand-confeil eft compofé, aujourd’hur 
d’un préfident qui d’ordinaire eft confeiller d’é- 
tat , de feize confeillers , de deux greffiers & 
de quatre fecretaires ; parmi les confeillers , il 
y a deux eccléliaftiques; & le confeiller fifcal- 
du fouverain, ainfî que fon procureur-général, 
font auffi partie du nombre des feize confeil- 
lers : ils font^diftribués en deux chambres; 
celle du préfident eft de neuf juges, & l’autre 
de huit. Le préfident compofe & change les 
chambres , comme il le trouve le mieux con- 
venir pour le bien des aflfeires : il y a auiïi 
un fubftitut procureur -général. 

Le grand-confeil eft le premier tribunal de 
juftice des Pays-Bas , & il s’eft acquis autre- 
fois une réputation fi diftinguée , qu’il n’y a 
point encore un fiecle qu’on a vu des puiflan- 
ces étrangères le prendre pour arbitre de leurs 
différends. 

Ce tribunal juge par arrêt, & il n’écheoft 
de fes jugemcüs que le reuiede de la grande; 
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révifion dont il fera parlé ci-après : if efl jug;é 
' en première iiiftance & eu allions perfonnel- 
les des chevaliers de la toifoii d’or , des mem- 
bres des confeils collatéraux , de ceux de la 
chambre des comptes de Flandres, de leurs, 
fuppôts & de tous 'les officiers du fouverain 
que l’on nomme comptés par les écrous y 
c’eft-à dire , commenfaux de la maiCon & def- 
tinés à fuivre fa cour. Les militaires mômes qui 
font chevaliers de la toifoii d’or ou confeillers; 
d’état , font pareillement fournis à fa jurifdie- 
tion à l’exclufion des tribunaux militaires, 

Il juge en degré d’appel des fentences des 
confeils provinciaux de Flandres , de Luxem- 
bourg & de Namur , ainli que des fentences. 
rendues par le magiftrat de Maliiies ; mais à la 
réferve de ce qui eft attaché à la juriféiélioa 
dans le cas d’appel , il ne lui en appartient au- 
cune dans lefdites provinces de Flandres, de 
Luxembourg & de Namur. 

Article III. 

Du conjeil de Brabant. 

Sans remonter à l’origine aflez incertaine- 
de l’établilTeinent du confeii de Brabant, on 
fe contentera d’obferver que par toutes les 
joyeufes entrées , à commencer avec celle de 
Philippe le Bon de l’an 1430, les ducs de 
Brabant fe font engagés à tenir un confeii de 
fept perfonnes , dont l’une doit être chance- 
lier ou fcelleur. 

Il eft clairement exprimé , à l’ardcle V de 
la joyeufe entrée, que S. M. eft en droit d’au- 


Digitized by Goo^!‘_ 


C 12.7 ) 

gmenter ce nombre : aufîi le confeil de Bra- 
bant eft-il compofé depuis très-long-tems da 
chancelier , de feize confeillers , de deux 
greffiers & de 6 fecretaires. 

Il eft diftribué en deux chambres , dont le 
chancelier change la compolition comme il 
le trouve convenir : celle oh le chancelier pré- 
fide , eft compofée de huit juges y compris 
l’avocat filcal , & l’autre de fept : il y a tou- 
jours deux des quatorze plus anciens confeil- 
lers qui ne fréquentent pas , parce qu’ils rem- 
plifîent par tour de mois en mois les fondÜons 
de maîtres des requêtes ,& de prcfidens au rô- 
le , ce qui les occupe alfez. 

L’avocat fifcal , quoique confeiller ordinai- 
re , n’eft jamais maître des requêtes. 

S. M. a auffi un procureur - général & un 
fubftitut procureur-général; mais ni l’un ni l’au- 
tre n’a voix ni féance au confeiU Depuis quel- 
ques années, le gouvernement a établi encore 
un fubftitut procureur-général pour la provin- 
ces de Limbourg en particulier , avec obliga- 
tion d’y réfider. 

Quoiqu’on général les emplois de Brabant 
ne puifîent être remplis que par des Brabah- 
•çons, cependant, fuivant lajoyeufe entrée, S. 
M. eft en droit de donner deux places de con- 
feillers & deux places de lècretaire de Brabant 
à des étrangers. 

11 eft remarquable que le chancelier & les 
confeillers de ce confeil font tenus, avantd’ê- 
.tre a^mis à la prife de pofleffion de leurs pla- 
ces, de jurer entre les mains des états de Bra- 
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bîint , ou de leurs députés , robfervation de la 
joyeufe entrée. 

L’article V de la joyeufe entrée de Philip- 
pe le l-.on de l’an , 143 , avoit érigé le con- 
leil de Brabant en confeil de gouvernement, 
& même en confeil de réi;.ence , puifqu’il y fut 
dit “ que le prince, fe trouvant dans le pays, 
„ feroit traiter par ce confeil toutes les affai- 
„ res concernant les provinces de Lothier > 

de Brabant , de Linibourg & du marquifat 
„ du Saint-Empire , & qu’il fuivroit toujours 
,, fa cour; mais que le prince , fortant du pays, 
•„ placeroit le confeil dans quelque lieu com- 
„ mode du Brabant & lui contieroit le gou- 
•„ vernement-général des mêmes provinces. „ 

Cet engagement fut encore renouvellé par 
Farticle V de la joyeufe entrée de Charles V 
de l’an 1514; mais après une longue tSj; épi- 
neufe négociation avec les états de Brabant , 
les chofes changèrent de face en 1549, lors 
de l’inauguration éventuelle du prince Philip- 
pe , fils de Charles V, puifque, par l’article 
V de la joyeufe entrée de cette année, qui 
n’a fouffert aucune altération depuis lors , le 
fouverain promit limplement „ qu’il feroit trai- 
„ ter toutes les affaires du Brabant & de fes 
„ habitans, concernant la -juftice & ce qui en 
„ dépend, foit de provifions oïdinaires de juf- 
„ tice ou ftatuts, placards, édits, ordonnan- 
„ ces, commandemens ou autrement, par avis 
„ du confeil de Brabant , & que ce confeil ne 
„ feroit fournis aux ordonnances de perfonne , 
•„ finon du fouverain ou de fon gouverneur ou 
gouvernante-générale. „ 

Le 
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Le confeil de Brabant fut donc réduit par- 
là aux termes d’un confeil de juftice indiftin- 
gué par des prérogatives, brillantes, puifqu’au- 
CLine loi, ftatut ou ordonnance, ne peut être 
exécutée dans les provinces de Brabant ou de 
I.imbourg que de fon avis , Ibus la fîgnature 
d’un fecretaire Brabançon , & fous le fceau que 
S. M. tient en particulier pour le Brabant, 
dont le chancelier a la garde. 

Cependant , quoique l'autorité du confeil de 
Brabant ait été ainfi reftreinte , il conferve en- 
core des prétentions qu’il cherche de teins en 
tems à faire valoir, & qui fouvent ne s’ac- 
cordent ni avec les droits de M., ni avec 
le fyftêine général du gouvernement : fa ju- 
rifdiétion eft d’ailleurs fort conlidcrable : outre 
le duché de Brabant , celui de Lothier &c le ■ 
marquifat du Saint-Empire incorporés dans le 
Brabant , elle s’étçnd fur toute la province de 
Limbourg, qui par-delfus le duché de ce nom, 
comprend les pays de Fauquemont, de l)æ- 
lem & de Rolduc, nommés pays d’Outre- 
Meufe. 

Il juge par arrêt, & il n’y a d’autre reme- 
de contre fes jugemens que celui de la grande 
révifion. 

C’eh au confeil de Brabant que l’on appelle 
des fenteuces des magiftrats des villes de fon 
relfort , & il eft au furplus juge en première 
inftance de tous les cas royaux ainfi que dés 
gentilshommes & des prélats. 

En traitant chapitre XXV article III de la 
bulle d’or, on parlera de la jurifdiéiion qui 
appartient au confeil dans l’Empire. 

Tome J I* R 
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Article IV. 

Du confeil de ÎMOcembourg, 

Par lettres-patentes de l’empereur Char- 
les V, du 19 novembre i$3i, ce tribunal re- 
çut à peu près la forme qui fubfifte aujour- 
d’hui; il fut compofé du gouverneur de la pro- 
vince en qualité de chef, d’un prélident, de 
trois confeiliers de courte-robe , cinq confeil- 
1ers de longue-robe, d’un confeiller procureur- 
général qui n’étoit pas confeiller, d'un fubfti- 
tut procureur-général & d’un fecretaire greffier. 

1 e nombre des confeiliers , tant de courte- 
robe que de lon>ue-robe, a fouvent varié. 
Par un décret de l’empereur Charles VI du 
1 9 mai 1 710 , on le fixa à trois confeiliers de 
courte-robe , à cinq de longue-robe , y com- 
pris le procureur-général , qui depuis long-tems 
eft conl'eiller & juge ordinaire dans les affai- 
res non fifcales. 

En 1754, gouvernement créa auffi un 
fécond fubftitut procureur-général , & les affai- 
res qui font de la. jurifdiétion de ce confeil , 
s’étant d’ailleurs tellement multipliées qu’on 
étoit prefque 'fans efpéiance de pouvoir les 
faire décider, S. M. trouva bon en 1756 de 
créér provilionnellement une fécondé cham- ‘ 
bre, à l’effet de quoi elle renforça le confeil 
de quatre confeiliers furnuméraires, fa voir, 
un.de comte- robe & trois de longue-robe. 

Sur le pied de cet arrangement provifion- 
-nel qui doit ceffer lorfque les anciens procès 
indécis feront terminés, le confeil eft compo- 
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fé, outre le gouverneur de la province lorf- 
qu’il y en a un, du préfident, de quatre con- 
feillers de courte-robe , de huit de longue-robe, 
dont l’un eft procureur- général, d’un greffier & 
de trois fecretaires. Ces charges de fecrétaires 
ont été créées en 1 7 $9 ; il y a de plus deux fublH- 
tuts procureurs-généraux, ainfi qu’on l’a vu ci- 
deflus. 

Le préfident, en la préfence comme en 
l’abfence du gouverneur , eft feul en droit de 
diftribuer les affaires & les propofer, & de 
demander les opinions. Lorfque le préfident 
eft abfent, le plus ancien confeiller de longue-; 
robe remplit ces fon étions.. 

' Ce confeil connoît en première inftance de 
tous les cas royaux & privilégiés rappelles 
d’une maniéré affez détaillée dans les lettres- 
patentes de fon établiffement de 1531 ; il eft 
d’ailleurs juge en inftance d’appel de toutes les 
fentehees de juftice inférieure de la province, 
mais on peut appeller de fes propres fenten- 
ces en matière civile au grand-confeil. Il juge 
par arrêt en matière criminelle , foit capitale 
ou autres, où il écheoit mutilation de mem- 
bres ou effulion de fang, prérogative qui ap- 
partient pareillement à toutes les hautes jufti- 
Ces de la province , qui néanmoins en cas d’excès 
font refponfables de leurs procédures au confeil. 

Les prélats, les nobles &: les communautés 
de la province , ont le confeil pour juge im- 
médiat en toutes aéHons perfonnelles, civiles 
& criminelles , 6 c la même jurifdiélion lui eft 
attribuée fur tous autres eccléfiaftiques fans dif- 
tinêlion , jufqu’à ce que les évêques diocéfaius 

R X 
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pays. 

Article V. 

Du confeil de Gueldres. 

L*èmpe'rèur Charlès V inftitua le confeil 
de Gueldre en 1547, & le fixa dans la ville 
d’Arnheni; il fütcompofé d’un ftadthouder ou 
gouverneur de Ja province , d’un chancelier 
& de plufieurs'confeillers, donc l’un fut nom- 
mé mambour, c’eft^à-dire avocat & procureur 
du foüveraih. 

, Ce confeil ^ demeura à Arnbèm jufqu’e'ii 
ï '^bo ^‘lorfqu’à l’bccafion de la guerre civile & 
dès troubles qui défoloîent le bas quartier de la 
GcielJt'e, Alexandre Farncfe, gouverneur-gé- 
néral 'des Pays-Bas , ordonna qu’il fut tranf- 
féré à Ruremondè où il efi: fefté depuis. 

' 'Lors de la ' réduction générale des officiers 
foyan^ ,'^arrêtés ,par le réglement du roi Char- 
les II’, ' donné à Madrid le ï 5 janvier 1681 , 
il fut "Ordonné' que ce confeil, réduit à une 
chambre ‘de judicatüre , feroit compofé défor- 
hials'd’ùn chancelier , de deux confèillers de. 
courte- tobe , de fix de longue-robe & d’utt 
greffier. ' , . 

• T e confeil de Gueldre fubfifta fur ce pied 
lufciuen 1710, lorfque par un 'réglement de ' 
Fempereur Charles VI , donné à Viénne le 
8 mai de la même année ,'on en retrancha 
deux confeillers de longue-robe , de forte qu’il 
fut compofé alors du chancelier qui fut nommé 
én même tems lieutenant- de la cour îéodale 
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de deux confeillers de courte robe , de trois 
de longue-robe , d’un fifcal ou mambour avec 
voix délibérative comme les autres confeillers 
dans les affaires nou tifcales , ôc d’un greffier. 
Cette réduction étoit convenable à tous égards , 
vu qu’après les démembremens que le haut 
quartier de Gueldre avoit fouffert en vertu 
des traités dTJtrecht, de Radftat, de Baade 6c 
de la barrière , il n’en reftoit à la maifon d’Au- 
triche que la ville de Ruremonde , avec qua- 
tre villages & quelques terres franches. 

Par un réglement du 2 oélobre 1737, l’em- 
pereur combina le coufeil de Gueldre h le ma- 
giftrat de Ruremonde pour ne faire déformais 
qu’un feul corps de juftice & de police, com- 
pofédu chancelier &'deiix confeillers de cource- 
robe , de fept de longue-robe , y compris le 
fifcal & deux greffiers. 

On en forma deux chambres , dont la pre- 
mière compofée du chancelier , du plus ancien 
çonfeiller de courte-robe & des' trois plus an- 
ciens confeillers de longue-robe , y compris le 
fifcal, devoir repréfenter le confeil de la pro- 
vince; & les cinq autres confeillers, tant de 
courte que de longue-robe, doivent former la 
deuxieme chambre & repréfenter le magifteat * 
de Ruremonde. 

On plaça un greffier dans chacune des deux 
chambres ; mais par l’union du confeil & du 
magiftiat, on ne confondoit pas les jurifdic- 
tions. Chaque corps cOnferva fes anciennes at- 
tributions , & on appelloit de la fécondé cham- 
bre à la première , comme on appelloit 
auparavant du magiflrut au confeil. 
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L’expérience fit connoître que telle comW- 
naifon ne prodiiifit point les avantages qu’on 
s’en étoit promis , & en conféquence Sa Ma- 
jefté l’Impératrice-reine la fit cefler par un ré- 
glement du juin 1756, qui, en remettant 
les choies fur l’ancien pied , fépara de nouveau 
le confeil & le magiftrat de Rureraonde. 

Le confeil fut donc rétabli fur le pied du 
réglement de l’an 17x0, & en 1759 Sa Ma- 
jelté trouva bon, pour accélérer l’expédition 
des dépêches , d’y ajouter une place de fecre- 
taire. 

Article VL 
Du confeil de Flandres. 

En 1385 , Philippe le Hardi, duc de Bour- 
gogne & comte de Flandres du chef de fon 
époufe, fille de Louis le Mâle, inftitua dans 
la ville de Lille une nouvelle chambre de juf- 
tice & de finances , & lui donna des inftruc- 
tion datées de Paris les 5 & 1 5 février de la 
même année. 

Après fa mort, arrivée en 1404, les qua- 
tres membres de Flandres à qui l’établifiement 
de cette nouvelle jurifdiction faifoit ombrage , 
fupplierent fon fils & fuccelfeur , le duc Jean 
fans Peur, de fupprimer la chambre de Lil- 
le , ou du moins que s’il vouloir une chambre 
de juftice fupérieure aux magillrats des quatre 
chefs lieux , il fit tenir une cour & audience 
en Iqngue flamande en-deçà de la Lys. 

Jean' fans Peur acquiefça à leur demande; en 
l’an 1405 il établit le confeil ou chambre de 
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jullice à Oudenarde, lailTant la chambre de finan- 
ces ou des comptes dans la ville de J ille , oh 
elle a continué fa réfidence fixe jufqu’à la prife 
de cette ville par Louis XIV en 1667. 

Le confeil de Flandres eft compofé adluel- 
lement d’un préfident, de quinze confeil- 
1ers , dont l’un eft avocat fifcal du fouverain , 
& l’autre fon procureur-général qui a un fubfti- 
tut, & de quatre greffiers; il eft diltribué d’or- 
dinaire en deux chambres; mais lorfque les 
circonftances l’exigent, le préfident en com- 
pofe trois , chacune de cinq juges. 

Sa jurifdicHon s’étend fur toute la province 
de Flandres, ainfique fur la ville de Tournai 
& le Tournefis, & l’on appelle de fes fenten- 
ces au grand confeil die Maline's. 

On verra ci-après articles XIII de ce chap. 

, quelle eft fa jurifdicHon , dans les affaires de 
l’amirauté. 

Comme les comtes de Flandres étoient pairs 
de France , les cas qui resardoient la propriété 
du fief ou du comté de Flandres étoient fou- 
rnis d'ancienneté au jugement des pairs de 
France. 

Le parlement de Paris , dont les pairs font 
membres , chercha infenfiblement à s’attirer 
toute la iurifdiélion en matière de reflbrt fur 
la Flandre ; mais cette prétention fut fouvent 
& long-tems conteftée. Les Flamands n’y 
acquiefcerent enfin que fous différentes reftric- 
tions, & ce reffort fut d’ailleurs interrompu 
toutes les fois que les comtes de Flandres 
étoient en guerre avec la France. 

Enfin, par les traités de Madrid de 15x6, 
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de Cambrai de 1519 & de Crepy de 1^44,. 
le roi de France, François premier , renonça 
pour toujours à la fouveraineté & au droit de ' 
jeflort fur les provinces de Flandres & d’Ar- 
lois , & depuis lors il n’en a plus été queftioii. 

' Article VII. 

Du confeil de Hainaut. 

Autrefois il y avoit dans le Hainaut deux 
cours fupérieures de juftice , dont l’une fe nom- 
moit la cour fouveraine, l’autre la cour ordi- 
naire, Les limites de leurs jurifdidlions n’étoient 
pas bien déterminées ; il en réfultoit des con- 
teftations continuelles au préjudice du bien pu- 
blic & de la prompte adminiftration de la 
juftice. 

Dans la vue de faire cefler ces inconvéniens , 
le duc d’Anjou , pofleffeur des Pays-Bas , réu- 
nit les deux corps en 1701 fous le nom de con- 
feil fouverain de Hainaut. Cet établiffement a 
fubfifté depuis lors. 

Le confeil de Hainaut eft compofé aujour- 
d’hui du grand-bailli de la province comme 
chef, d’un préfident, de feize confeillers, de 
deux greffiers & de quatre fecrétaires; ces pla- 
ces de fecretaires ont été inftituées en 1759, 

Parmi les feize confeillers il y a deux ecclé- 
fîafHques & deux nobles nommés chevaliers 
de cour , qui ne peuvent être choifis que par- 
mi les gentilshommes reçus à l’état noble de 
la province. 

L’un des feize confeillers laïcs de robe eft 

avocat 
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avocat du fouverain ; & depuis quelques an- 
nées , le gouvernement a nommé un fubftitut 
avocat de Sa Majefté ; mais cet établiflement 
na pas été fait fur un pied permanent. 

Le confeil eft partagé en deux chambres, 
compofées chacune d’un confeiller eccléfialti- 
que, d’un chevalier de la cour & de fixcoii- 
feillers de robe. Le prélident préfide dans la 
première, qui par conféquent eft compofée 
de neuf juges. 

Ce confeil juge par arrêt, & il n’y a con- 
tre fes fentences que le remede de la grande ' 
révifion: il eft d’ailleurs juge d’appel des fen- 
tences rendues par les juges inférieurs de la 
province , même de celles des cours féodales. 

ArticleVIII. 

Du confeil de Namur. 

La juftice fupérieure étoit adminiftrée au- 
trefois dans le comté de Namur par les pairs 
en 1491. Jean de Berghes, gouverneur de la 
province , y établit un confeil au nom de l’em- 
pereur Maximilien , & cet établiftemeht fut 
confirmé par lettres-patentes de ce monarque 
& de l’archiduc Charles, fon petits-fils, du 26 
février 1509. 

Le confeil eft compofé aujourd’liui du gou- 
verneur de la province , d’un préfident , de 
fix confeillers, dont l’un eft en même tems 
procureur-général, d’un greffier & de trois fe- 
crctaires. Ces trois places de fecrétaires ont 
été créées en 1759. Le gouverneur qui eft le 
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chef du confeil peut y aflifter quand il le juge 
à propos , mais il n’a voix de délibération dans 
aucune affaire, & la femonce appartient tou- 
jours au préiident, même en préfence du gou- 
verneur. 

' Il y a auffi à Namur un fubftitut procureur- 
général. On a vu ci-deffus qu’on appelle au 
grand confeil des fentences rendues dans les 
caufes civiles par celui de Namur; mais il n’y 
a point d’appel de fes jugemens définitifs en ma- 
tière criminelle , portant peine capitale ou cor- 
porelle, baniffement perpétuel ou condamna- 
à la torture , non plus que des fentences in- 
terlocutoires en matière de débats difpofés à 
peine capitale ou corporelle. 

Article IX. 

Du fiege royal du baïllage de Tournai & du 
Toumejis, 

Cet ancien tribunal eft compofé d’un 
grand bailli qui y préfide , d’un lieutenant-gé- 
néral civil & criminel , d’un lieutenant parti- 
culier, de fix confeillers d’un confeiller garde- 
fcel, d’un avocat-général & d’un greffier; il y 
a d’autres officiers attachés à ce corps, tels 
qu’un dépofitaire, un receveur des épices & 
amendes, un tabellion royal & garde-notes, 
huit huiffiers d’armes à cheval , fix fergens à 
pied & un prifeur fermenté pour la vente des 
héritages. 

Toutes ces charges ont été créées héréditai- 
res par l’édit de Louis XIV roi de France, 
çn 1693, ^ l’exception de fix charges d’huif*. 
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fiers d^armes à cheval qui avoient déjà été ren-, 
dues héréditaires par les archiducs. Albert & 
Ifabelle , & qui font des fiefs relevant de Sa. 
Majefté. 

I.<es biens amortis fitués dans la. ville de 
Tournai , Ibnt fournis à la jurifdiétion du bailr- 
liage, de meme que tous les cas royaux Sc prir 
vilégiés qui furviennent dans la ville. 

Elle s’étend d’ailleurs fur le Tournefis & fur 
dix-fepe villages , démembrés par Louis XIV 
de la châtellenie d’Ath pour être amiexés au 
Tournefis. 

L’appel des lentences du bailliage rendues., 
pour la ville de Tournai, & le Tournefis , fe 
porte au conféil de Flandres, k Gand & de 
là au grancf-confeil de Malines ; mais l’appel 
des fentences rendues pour les villages de la. 
châtellenie d’Ath réunis au Tournefis, va au. 
confeil d’Hainaut à Mons. , ; 

Article X. 

Des grandes rJviJîons.. 

Comme les cours fouveraines , telles que lé- 
grand-confeil , ceux de Brabant ,. dé Gueîdre „ 
de Hainaut, la chambre dü prefident du confeil I 
en Flandres,, repréfentant le. conféil füprême dè.r 
l’amirauté & quelques cours, féodales , jugent: 
par arrêt & fans appel , il" n’y a- pas de remede., 
ordinaire , de droit contre leurs jugemens.. 

Cependant , lés loix & les ufages du pays- 
ont introduit un remede extraordînaifé ou bé- 
néfice du prince, en- vertu dùquel la. partie 
eondaranée par arrêt d’une cour fouverainev 
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peut attaquer ce jugement à titre d^erreur y & 
demariàer que les aéles du procès foient re- 
vus ; c’eft cfe que Ton nomme grande révifion 
ou propofition d’erreur. 

Les juges qui ont rendu le premier arrêt ^ 
font encore juge de la grande révilion ; mais ou 
leur adjoint différons aucresjuges. Lorfqu’il s’agit 
de la révilion d’un arrêt rendu par l’une des 
chambres du grand- confeil, du confeil de Bra- 
bant ou de celui de Hainaut, les membres de 
l’autre chambre interviennent aulïi à la grande 
révifion : on leur adjoint de plus huit juges choi- 
lis dans d’autres tribunaux ou parmi les doêleurs 
en droit de l’univerlité de Louvain. Lorfque le 
tribunal qui a rendu l’arrêt dont on intente la 
révifion , ne confifte que dans une chambre , 
on augmente le nombre des juges étrangers 
fuivant les circonftances y en obfcrvant tou- 
jours de le proportionner^ enforte qu’il foit 
fupérieur au nombre des premiers juges.. 

Article XL 
prévôt-général de V hôtel de Sa Majejlé^ 

Par lettres -patentes du la juillet 1,539* 
fempereur Charles V créa un prévôt-général 
de maréchaux pour toutes les provinces des 
Pays-Bas , & peu de tems après il unit à cette 
place celle de prévôt de fon hôtel, dont les 
fonctions confiftent à tenir l’ordre & la police 
dans les palais du fouverain ; ces deux places , 
qui dans la fuite ont été féparées , ont de nou- 
veau été réunies , & leur union fubüffe en- 
core aétuellemeut. 
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Le prévôt-général eft chargé de veiller à 
hi fureté des grands chemins au plat pays & 
dans les villes ouvertes , & de punir les cri- 
mes & excès commis par les vagabonds , fans 
qu’il puiffe exercer aucune forte de jurifdic- 
tion fur les habitans du pays, ayant fixe do- 
micile. 

Il y a un alTeffeur aux gages de Sa Majefté 
qui l’aide dans l’inftruélion des procès , & dont 
il prend l’avis pour leur décifîon ; en cas de 
doute ou d’embarras , il efl: tenu de confulter 
les confeillers fifcaux de la province où il a 
pris les criminels, & de fuivre leurs avis. 

La compagnie que Sa Majefté entretient 
pour l’exécution des fondions de cet officier , 
eft compofée de lui , d’un lieutenant, devingc- 
un archers à cheval, de vingt-cinq archers à 
pied & d’un maître des hautes œuvres. 

Comme prévôt-général, il eft fous la jurif- 
didion du grand-confeil; mais à l’égard des ex- 
cès qu’il pourroit commettre en Brabant dans 
l’exercice de fa charge, il eft fournis à la coër« 
cition du confeil de cette province. 

Article XII. 

Du drojfard de Brabant. 

Cet officier eft dans le Brabant ce que le 
prévôt eft dans toutes les provinces ; ils agif- 
fent par prévention contre les vagabonds. En 
Brabant leurs fondions font à tous égards les 
mêmes, ainfî que leurs obligations & la forme 
de leur judicature : ils ont auffi le même af- 
fclfeur. 
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Depuis Fîiii 17x9, les états de Brabant fer 
font chargés du payement des gages du drof- 
fard & de l’entretien de fa' compagnie , qui effi 
Gompofée aâiuellemeHt de lui, de fon lieute- 
nant, de treize archers à cheval, de vingt-cinq; 
archers à pied & du même maître de hautes^- 
œuvres qui eft attaché à la compagnie du pré^ 
vôt-généraî. 

Article XI IL 
Des tribunaux de Vamlrauté. 

Avant la réforme des anciens tribunaux de 
l’amirauté, ordonnée par le roi Charles II en 
1694, il y avoit un fiege de l’amirauté à Of- 
tende , compofé de trois juges , d’un fifcal ,, 
d’un greffier & de deux huiffiers , & l’on 
appelloit des fentences rendues par ce fiege 
au confeil fuprême de l’amirauté réüdenc à 
Bruxelles. 

L’éleéleur de Bavière , gouverneur-général, 
des Pays-Bas, notifia au confeil de Flandres 
par une lettre du x8 décembre 1694, que le 
roi avoit jugé à propos de réformer ces tribu- 
naux; qu’en conféquence la judicature de la 
première infrance à Oftende pour les matières 
de prifes & autres dépendances maritimes, 
feroient confiées déformais à un feul juge qui 
auroit fous lui un greffier & deux huiffiers , 
& que les appels de fes fentences feroieiiff 
portés devant la chambre du préfident dii 
confeil en Flandres , qui , au moyen de cet ar- 
rangement, futfubrogé au confeil fuprême de 
l’amirauté. 
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. Par cette ordonnance du roi donnée à Ma- 
drid le x5 oélobre 1695, il fut déclaré que la 
chambre du confeil en Flandres, en laquelle 
afiifte le préfident , jugeroit par arrêt fans que 
de fes fentences il pût écheoir appel, niais feu- 
lement révifion. 

Ce pied fubfifta jufqu’au mois de février 
1748. Philippe- Antoine Bauvers, juge de l’a- 
mirauté, étant venu à mourir alors, le gou- 
vernement, par décret du 8 février de la même 
année, établit une commilfion compofée de 
deux penfionnaires du franc de Bruges & du 
penlionnaire de la ‘ville d’Oftende , à l’effet de 
remplir les fon étions du tribunal de l’amirauté ; 
mais le penfionnaire d’Oftende , comme réfi- 
dent fur les lieux , fut chargé feul de l’inftruc- 
tion des procès, avec ordre à lui de fe ren- 
dre à Bruges lorfque l’inflruélion feroit ache- 
vée pour les décider avec fes deux collègues. 

On conferva au furplus le reflbrt attribué en 
1^94 à la chambre du préfident du confeil eu 
Flandres , & cet arrangement fubfifte encore 
aétuelleraent. 

Article XIV; 

1 

Des cours féodales, 

Dfes les tems les plus reculés, les fiefs fitués 
dans les Pays-Bas ont refforti d’une jurifdiêlion 
particulière : tous relevent du fouverain , foit 
médiatement ou immédiatement. 

Dans toutes les provinces il y a des fei- 
gneurs dont il releve quelques fiefs, & ces 
ieigneurs ont chacun leur cour féodale, dont. 
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le chef reçoit en leur nom des hommages des 
feudataires, tout comme ies chefs des cours 
féodales relevent immédiatement de lui. 

Les cours féodales en général connoilfent & 
décident de toutes les adiions réelles concer- 
nant les fiefs , ainfi que des pourfuites qui fe font 
pour défaut de relief, droits feigneuriaux & au- 
tres de cette nature. On appelle des cours fu- 
balternes à la cour fupérieure du fouverain. Les 
cours fupérieures du fouverain jugent par ar- 
rêt & eu dernier reflbrt dans les provinces de 
Brabant , de Gueldres , de Flandres & de Hai- 
naut. 

Article XV. 

De quelques tribunaux particuliers. Chambre des 
thonlieux. Chambre des rennensues en Flan" 
dres. Tribunaux de la forejlerie d»* de la vénerie. 

Outre les tribunaux , foit ordinaires ou ex- 
traordinaires , dont il a été parlé ci-deflus , il 
en eft encore quelques-uns qui méritent qu’on 
en fafle mention. 

' Chambre des thonlieux. 

Il y a dans les principales villes de Brabant 
des chambres des thonlieux , compofées cha- 
cune du receveur-général des domaines du quar- 
tier, de quelques afiefieurs & d’un greffier; 
l’objet primitif de leur inftitution étoit de con- 
noître des fraudes qui fe commett oient dans 
la perception des thonlieux ; qui font un an- 
cien droit domanial impofé für l’entrée & la 
fortie des marchandlfes , même fur celles allant 

dans 
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dans l'intérieur du pays , de Tune province à 
l’autre ; mais depuis longues années les affaires 
contentieufes de cette nature ne fe traitent plus 
que devant les juges des droits d’entrée' & de 
ibrtie. ■ : ^ > ; 'i* • - ' 

Les chambres des thonlieux font d’ailleurs 
juges de tout ce qui regarde- rentretien de la 
réparation des chemins publics & des ponts , 
particuliérement au plat-pays ; ainfi que le liet- 
toyement des rivières , ruiffeaux & rigolesi - 
C'eft aufli à ces chambres que 1-on s’adreffe 
lorfque l’on veut obtenir la permiffion de'cOnf-* 
truire des ponts fur les eaux publiques , d’éteh-» 
dre les édifices fur les rues d’une ville , de conf- 
truire des balcons ou bailles devant les maifoiis, 

& ces permiffiOns né s'accordent que moyens 
nant la reconnoiffance d’iïn cens amiüel au prô* 
fit du domaine du fouverain.' - /• ^ 

En 1563, on établit auffi'' dans la Flandré 
une chambre de thonlieu donc le recevéur-‘gë^ 
néral des domaines de la Flandre orientâîe rut 
nommé chef; mais l’on i autorité paroît avoir 
été bornée aux feules thonlieux. ' .j léio/- 
En i66ion en établit pareillement une pour 
la province de Limbourg , Totià la direftion dii 
receveur -général des domaines de la ’mêmé 
province & fur le môme pied de Brabant;' 

^ . 1 , J ' i' 

' •< Chambre* (Îés rennen^uès en Flandres.^ • 

• . , , r - 

. . 1 J ,1 : I . . /.li ■ i 

- Parmi les droits domaniaux -des anciens 
comtes de Flandres, ils avoient celui d’exiger 
dé plufieurside leurs valfiiux de certaines re- 
connoiffancqs annuelles en vivres de toute ef>- 
Tome II. - T 
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f ecepour la nourriture de leur iuaifdn. Dans la 
fuite des tems ces reconnoilfances ont été éva- 
luées en argent, & le tribunal, nommé la 
chambre des rennengues , prenoit connoiflance 
de tout ce qui regardoit le recouvrement de 
ces cens. 

_ ; Son .activité cefla vers l’an 1673 , & depuis 
lors, la chambre: des rennengues a été repré- 
ientée communément , comme elle l’eft encore 
aujourd’hui , par trois confeillers du confeil en 
Flandres , qui ont pour cet effet une commif- 
lion fpéciale du gouvernement , ainfi que le 
greffier., . . ' 

' , . t ^ Tribunaux de la forejlerie. ^ 

- - - ' ■ ! > . 

Le \yaut-niaître , c’eft-h-dire , le maître des 
bois & fpréts du Brabant , eft le chef d’un fiege 
de judicature établi à Bruxelles , qui prend 
connpiffance des;, excès & des dégradations 
jDoramifes dans les forêts du fouverain. 

- ;.]^ns la province de Limbourg il y a pa- 
reinement un foreftier principal que l’on nomme 
vorftmeefter ; il eft la partie publique pour la 
pourfuite des excès & des dégradations qui fe 
commettent dans les forêts du fouverain, & 
il ^ agit pour cet effet devant la chambre de 
thonlieu; ^ . _ . : 

Dans le Luxembourg , les grueries inftir- 
tuées . primitivement pour la’ direélion des 
bois domaniaux du fouverain , connoiffent des 
méfus , excès &' dégradations qui s’y com- 
mettent. . 

> Dans le Hainaut, il y a un bailli héréditaire 
des bois du fouverain , & cette; place appar- 
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tient aujourd’hui au comte de- Brias , qui fe 
tient à Moriamez , pays de Liege : il lait rem- 
plir fes Fonctions par un lieutenant bailli qui 
ell un avocat. 

L’office du bailli des bois eft établi dans la 
ville de Mous; il eft compofé du lieutenant- 
bailli & d’un greffier , qui, à l’intervention de 
quelques avocats alTeireurs nommés par le lieu- 
tenant-bailli , décident des excès, des dégâts 
& même des crimes commis dans les bois du 
fouverain. Le lieutenant-bailli agit comme par- 
tie publique. 

Dans la province de Namur , le bailliage 
des bois connoît de tous les dégâts & excès 
qui lé commettent dans les forêts du fQuverain. 
Ce tribunal eft compofé du grand-bailli de la 
province , du receveur-général des domaines , 
du lieutenant-bailli des bois , du maître-foref- 
'tier , du contrôleur des bois , du porte-mar- 
teau , d’un avocat-fifcal & d’un greffier. 

Tréunaux de la vénerie. 

Ces tribunaux ont pour objet la conferva- 
tioii de la chafle &: de la pêche , & le juge- 
ment des contraventions aux ordonnances éma- 
nées à cet égard; il y en a en Brabant dans 
chacune des trois chefs-villes ; on lés nomme 
dans cette province conliftoires de la trompe. 

Le grand-véneur de Brabant, emploi tenu 
€n engagere par le prince de Rubempré, eft 
le chef de tous ces tribunaux ; mais il y a un 
autre officier , nommé le gruyer , qui a une 

T 2. 
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iiifpe6lion concùrrément avec le grand-véneur 
Ibr la chafle & la pêche. 

Dans la province de Liinboure, c’eft la cham- 
bre des thonlieux qui, à la pourfuite du gruyer , 
^ ' prend connoiflance des excès qui fe comniet- 
' tent au fait de la chafle & de la pêche dans 
les forêts & autres biens domaniaux du fou- 
verain. Le receveur-général des domaines eft 
le chef de ce tribunal qui n’a d’ailleurs pas de 
jurifdiclion criminelle. C’eft la haute-cour<de 
la province qui juge des crimes commis dans 
les forêts du fouverain à la pourluite du hauc- 
droflard. 

Dans la Flandre où il y a nn grand-véneur 
qui eft aujourd’hui le duc d’Urfel, il y a pa- 
reillement quelques jurifdiêlions particulières 
pour la vénerie nommément dans la ville de 
Bruges. 

Il y a auffi dans la province de Namur un 
fiege particulier de la gruerie & de la véne- 
rie , à la tête duquel eft le gouverneur de la 
province, & dont la jurifdiêtion s’étend fur 
les contraventions aux loix émanées fur le fait 
de la chafle. 

Article XV I, 

» 

■Du tréunal du maréchal de la cour. 

Les attributions des anciens tribunaux au- 
liques établis à Bruxelles pour exeicer la jii- 
rifdiclion fur les officiers & domeftiques de 
la cour , n’ont jamais été bien déterminées ni 
par rapport aux matières ni par rapport aux 
perfüiine.s qui dévoient eu relî'oi tir ; de là na- 
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quirent fans cefle des incertitudes , des diffi- 
cultés, des difpolitions fouvent contradictoires 
& prefque toujours provifionnelles qui n’ont 
pas peu contribué à augmenter la confulion. 

En 1750, le comte deLannoi, chevalier 
de la toifon d’or, ayant été nommé :^rand-ma- 
réchal de la cour du duc Charles de Lorraine , 
gouverneur - général pour l’impératrice-reine, 
jugea à propos de donner une nouvelle forme à 
la jurifdiftion aulique; en conféquence S. M. 
par une dépêche du 5 août de la même annie, 
érigea le tribunal du maréchal de la cour, qu’el- 
le compofa d’un grand-maréchal comme chef, 
& de deux alfelfeurs tirés du confeil priyé ; elle 
déclara que le grand maréchal n’auroit pas de 
voix , mais qu’il feroit aftreint à conclure & 
à décider dans toutes les affaires félon l’opinion 
des alfelfeurs , & que dans les cas où les fcn- 
timens de ceux ci ne feroient pas d’accord, 
on alfumeroit un troilieme confeiller du coii- 
feil privé. 

S. M. ordonna aulfi que dans les- affaires épi- 
neufes qui pourroient fe prjfenter devant ce 
nouveau tribunal , le gouverneur-général con- 
fulteroit le confeil privé. 

En échange elle abandonna au grand-ma- 
réchal feul la connoilfance des difputes & des 
altercations palfageres entre le commun des 
domeftiques & autres fubalternes , pour être dé- 
cidées par lui verbalement, fans admettre aucun 
écrit dans cqs fortes de cas. 

S. M. déclara encore que le grand maré- 
chalat n’auroit pas d’autre jurifdiélion que celle 
qui auparavant apparteuoit de notoriété à l’an- 
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cien tribunal de l’alcadie de la cour , :avec la 
juril'dii^tion fur les domeftiques & ^ens inter- 
nes de la larnille de la cour , fans donner la 
moindre atteinte aux privilèges de ceux comp- 
tés par les écrous &. qui fout alîignés à la ju- 
rifdidiion du grand^confeil. 

Ces arrangemens qui ne font que provifion- 
nels & jufqu’à ce qu il aura été difpofé autre- 
ment par un réglement ftable , furent notifiés 
au grand - maréchal ainfi qu’aux afléffeurs par 
lettres-patentes de S. A. R. du lo octobre 
1750. Le greffier de l’ancienne alcadie conti- 
nua de remplir les mêmes fondions au tri- 
bunal du maréchalat. 

Article XVII. 

J^es juges délégués , ou des juge mens par com- 
mijfaires. 

Rien n’efi; plus cher aux peuples d’un état 
civilifé que d’être jugés par leurs juges na- 
turels , chargés de l’adminiftration ordinaire 
de la juftice , & rien n’efl: plus digne d’un bon 
prince que de maintenir cette partie de l’or- 
dre public. Ses attentions fur cet objet font tou- 
jours le moyen le plus efficace de mettre les 
petits à couverts de la violence des grands, 
6 c de les garantir contre les effets dangereux 
de la paffion ou du caprice. 

Les délégations des juges s’étant fort multi- 
pliées aux Pays-Bas vers la fin du régné de 
Philippe IV, le confeil privé repréfenta direc- 
tement à ce monarque, le 15 janvier 1695 , 
les abus & les inconvéniens qui eu réfultoient , 
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ajoutant “ que fuivant le droit des gens & les | 

„ privilèges des provinces , chacun dévoie | 

,, être traité parde vaut les confeils, tribunaux, 

„ magiftrats & fieges de juftice à cç établis ' 

„ d’ancienneté. „ 

Le roi non-feulement trouva bon que le 
confeil privé lui eut adrefle cette repréfenta- 
tion, « attendu dit-il dans fa déclaration don- 
» née à Madrid le 17 mars 1695, qu’il appar- 
»» tient audit confeil la diredtion , conduite & 1 

»» furveillance à toute jufcice & police des i 

1» provinces des Pays-Bas; « mais aulfi vou- ' 1 

lant faire ceffer les maux que le confeil lui 
avoit expofé, S. M. ftatua par la même dé- 
claration qui fut enregiftrée dans les cours fu- 
périeures de juftice, qu’il l’avenir toutes délé- ' 

gâtions de juges celTeroient, « à moins que i 

« de l’avis des confeils d’état & privé , & 

pour quelque circonftance inexcufable, il" 

» feroit nécefliiire d’en ufer autrement, o 

Article XVIII. 

Des juges des domaines , droits d'entrée & de for^ 
tie , 5 " des thonlieux. 

Ces juges font véritablement des juges dé- 
légués établis par fimples commifîions , & ré- 
vocables toutes les fois que le gouvernement 
le trouve bon. 

Les droits d’entrée & de fortie proprement 
dits , doivent leur oriîjine à la guerre civile 
du régné de Philippe II. Le commerce étoit 
interdit de part & d’autre avec les ennemis ; 
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mais on le permettoit moyennant le payement 
de certains droits nommés liccntes. 

Dès l.’an 1694, ou établit des juges particu- 
liers pour prendre coniioülance ües contelta-^ 
tiens relatives à la perception des humes ^ laut 
l’appel au confeil de la province ) & cet éta- 
bliirement fut maintenu enfuite avec vigueur 
de la part du gouvernement nonobltant les ré- 
clamations des confeils & des états des pro- 
vinces, nommément des états de Brabant. 

Infenfiblement on allujettit aufli les fraudes 
des thonlieux à ces ju^es délégués, & dans 
plufieurs provinces les queftions concernant la 
perception des revenus des domaines , fout 
pareillement de leur compétence. 

En l’an 1683 ^ première amodia- 

tion générale des droits d’entrée & de foitie, 
on établit à Bruxelles deux nouveaux tribunaux 
fous le nom de chambres fuprêmes, qui lont 
juges d’appel des fentences rendues .par les 
juges des droits & des domaines. Chacune de 
ces chambres eft compofée de trois juges, par- 
mi lefquels il y a toujours un confeiller des 
finances, & d’un greffier qui eft le môme pour 
les deux chambres. V 

L’une de ces chambres , nommée la cham- 
bre fuprôme de Brabant, décide en degré d’ap- 
pel des fentences rendues par les juges des 
droits dans les provinces de Brabant ot de 

Limbourg, , < ' 

Les juges de toutes les autres provinces ref- 
fortilfent de l’autre chambre , que l’on nom- 
me la chambre fuprôme de Flandres. Ces tri- 
bunaux jugent par arrêt fans appel , & fans 

qu’il 
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qu’il écheoit une révifîon de leurs fe'ntences, 
. Le nombre des juges de la première inftanee 
a fouvenc varié. Il y ën a actuellement feizé 
répandus dans les principales villes du pays. 


Article XIX. 


Des tribunaux eccléfiajïiques. 


La jurifdiéHon ëoriténdeufe qui àppartièiit 
aux évêques dans leS matières eccléfiaftiqués , 
ell exercée par un juge nommé official; il eft 
foüvent affilié par des afleffeurs qu’il choifit, 
& il y à de plus pour l’exercice de fa jurifdic- 
tioii un avôcat-fifcal, un promoteur qui efturié 
efpece de procureur-général, un greffier & 
quelques huiffiers nommés appariteurs. » 
Les appels des felitences rendues par le^ 
officiaux, foit au métropolitain ou au pape, 
doivent être jugés par des juges délégués étà- 
blis dans le pays. 

On peut d’ailleurs fe pourvoir devant léS- 
juges royaux à titre d’oppreffion cpntre les 
procédures & les fentencesdes tribunaux ecclé- 
fiâftiques , toutes les fois q^ue les juges de cës 
tribunaux contrevienneiTt direftement aux loiX 
de l’état, oü qu’ils procèdent, non fefyatojurïs 
ordinü. 

' On ne s’étendra pas' davantage ici fur cet 
objet , vu que tout ce qui regarde les matières 
eccléliaftiques, doit être traité dans un mémoire 
à part. 
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CHAPITRIE XXIIE 

' De la police, 

jL’iNTiRiT public, la tranquillité des çi- 
tuyens & l’ordre dans la fociété font en général 
l’objet de la police; elle embrafle donc dans 
fon détail les parties les plus efîentielles , tel- 
les que les mœurs, la fanté, les vivres, la 
propreté, les édifices, les précautions contre 
les' incendies, rembelliflément & la décora- 
tion des villes , la tranquillité publique tant de 
jour que de nuit , les voitures, les meflageries, 
le commerce, les corps de métiers, les arts, 
les manufaétiires , les pauvres , la religion même 
y entre à certains égards. 

Ces difFcrens objets , pour autant qu’ils tien- 
nent à la police, font dans les Pays-Bas. du 
rdïort des magiftrats des villes ^ des commu- 
nautés. La plupart des magiftrats font même 
en droit de faire émaner toutes fortes d’ordon- 
nances fur le fait de la police , ce qui n’em- 
pcche pas que ceux qui feroient léfés par ces 
ordonnances, ne puilfent en rappellerau cou* 
feil de la province tam^uam ah inordlnato 
Jiatuto. 
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CHAPITRE XXIV. 

Des états des provinces. 

F AV. pouvoir des états doit être borné au droit 
de confentir aux impofitions & à une admiriif- 
tration économique fans jurifdidlion , fans au- 
cun attribut de la puilfance publique ; car ils 
ne font que les repréfentans du corps des fu- 
je'ts ; les tributs qu’ils lèvent fur les peuples 
font des fonds appartenans au fouverain , im- 
pofés en vertu de leur confentement, mais ' 
par l’autorité du fouverain, fans laquelle nulle 
efpece d’impôts n’eft légitime. Telle efl l’ef- 
fence de la conftitution dû corps d’état en gé- 
néral; le fouverain ne fauroit permettre qu’il 
forte de fa fphere fans s’expofer à de grands 
inconvéniens. 

Article Premier. 

Des états de Brabant. 

/ 

Les états de Brabant font compôfés de pré- 
lats, de nobles & de députés des villes. 

Les prélats qui composent le premier ordre 
des états , font : 

1 °. L’archevêque de Malines^ en qualité 
d’abbé dAfflighem. 

. L’évêque d’Anvers* en qualité d’abbé 
de Saint-Bernard. Cette abbaye avoit été af- 
fignée pour dot à l’évêque d’Anvers , mais dans 

V 1 
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la fuite les religieux obtinrent un abbé parti- 
culier ; il fe fit à cette occalion une féparatioa 
& un partage égal des biens de l’abbaye, 
entr’elle & les évêques d’Anvers , & depuis 
lors l’évêque & l’abbé put continué également 
à être admis aux états de Brabant. 

3°. L’abbé de VlierbecU. 

L’abbé de Villers. 

5”. L’abbé de Saint-Bernard. 

6 °. L’abbé de Saint-Michel. 

7®. L’abbé de Grimberghen. 

8®. L’abbé de Parc. 

9®. L’abbé d’FJe\ liflem. 

10°. L’abbé d’Everboden. 

II®. L’abbé de Tongerloo. 

IX®. L’abbé de Diligem. 

13®. L’abbé de Sainte-Gertrude. 

Pour entrer aux états de Brabant en qua- 
lité de noble , il eft requis aujourd’hui d’avoir 
au moins le titre de baron , ou un autre plus 
relevé affeété fur une terre feigueuriale de la 
proviræe. 

On exige de plus que chaque baron ait tout au 
moins quatre mille florins de revenus dans le 
Brabant, les comtes & les marquis dix mille 
florins , & les plus hauts titres au moins vingt 
mille florins. 

J. es nobles doivent d’ailleurs faire preuve 
qu’ils font nobles de quatre côtés & d’une no- 


bleffe ancienne de nom & d’armes, conçue & 1 

reçue pour telle dans les colleges ou chapitres c 

nobles, fans pouvoir fe prévaloir de ce que c 

quelqu’un de leur famille auroit été reçu au- d 

para^ ant h l’état noble. . • v 
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L’Abbé de Gernblours , quoique chef de h 
■ plus ancienne abbaye de la province , n’entre 
pas aux états de Brabant comme ecdéüafti- 
que , mais comme premier noble ; ce qui n’eft 
fondé que fur Tufage. On lui donne le titre de 
comte de Gernblours , quoiqu’il n’y ait au- 
cun veftige de lerection de cette terre en 
comté par les ducs de Brabant; mais encore 
eft-il fingulier qu’en vertu de ce titre de 
comté probablement erroné , U précédé les 
ducs & les princes. 

Les nobles fuivent le rang que leur donne 
le titre de la terre du Chef de laquelle ils en^ 
trent aux états de Brabant , de forte qu’un duc 
qui y entre h titre d’une baronnie , ne prend 
fon rang que parmi les barons. Le rang entre 
ceux qui ont le même titre eft réglé fuivanc 
lancienneté du ferment que chacun a fait en 
l’alfemblée des états. 

Le tiers-état étoit compofé ci-devant des 
députés, de toutes les villes & même des bourgs 
confidérables du Brabant ; mais depuis long-* 
tems le droit d’avoir féance aux états, a été 
attaché privativement aux villes de Louvain , 
de Bruxelles, d’Anvers & de Bois-le-Duc, 
que l’on uomme les quatre chefs villes , ce qui 
a eelfé à l’égard de la derniere , lorfqu’en 16x9 
elle pafla au pouvoir des Hollandois. 

Il eft permis à chacune des chefs-villes d’en- 
voyer à l’affemblée générale des états autant 
de députés qu’elle le trouve convenir , & le 
choix des députés appartient aux magiftrats 
de chacune. Depuis long-tems les villes de Lou- 
vain & d’Anvers o’y envoient que le premier 
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bourgmeftre &unconfeilier-penfionnaire ; mais 
celle de Bruxelles y envoie toujours le premier 
bourgmeftre , le premier échevin & le confeil- 
ler-penlionnaire. 

Les piélacs & nobles prennent par eux- 
mêmes les réfolutions fur les affaires qui fe 
traitent dans les affemblées des états ; mais les 
députés des villes doivent en rendre compte 
à leurs principaux , & recevoir leurs ordres. 

Ives réfolutions' des états de Brabant ne fe 
prennent que par unanimité des fuffrages des 
trois ordres. Cet ufage d’ailleurs immémorial 
paroîc n’être pas fondé en titre ; mais les pré- 
lats & les nobles , en prenant une réfolution, 
fur-tout en matière d’aide & de fublides , ont 
toujours foin de la lier de cette ciaufe; , à con^ 
diâon que le tiers-état fiâve & autrement pas. 

Les états de Brabant s’afîemblent commu-. 
nément deux fois par an , favoir , vers le mois 
de mars & vers le mois d’oêlobre, ce qui 
n’exclue pas des affemblées extraordinaires lorf- 
que le fervice du fouverain ou les befoins du 
public l’exigent ; mais ni eux ni les états des 
autres provinces ne peuvent s’affembler dans 
aucun cas fans être convoqués fpécialement de 
la part du fouverain. 

Depuis quedes fubfldes font devenus une 
charge annuelle & permanente , les états de 
Brabant auffi bien que ceux des autres pro- 
vinces , char2:és de la direélion & du recou- 
vrement des impofitions qui produifent les fub- 
fldes, ont établi des députés permanens. 

La déput*ion des états de Brabant qui fe 
tie lit à Bruxelles , eft coippofée de deux pré'- 
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lats & de deux nobles qui doivent être renou- 
vellés & confirmés tous les trois ans du pre- • 
mier bourgmeftre & d’un confeiller-penfion- 
naire de Louvain , du premier bourgmeftre & 
du confeiller - penfionnaire de Bruxelles , du 
premier bourgmeftre & d’un confeiller - pen- 
fionnaire d’Anvers. 

Le greffier des états qui eft en même tems 
leurconfeiller-penfionnaire, intervient tant aux 
afleinblées générales qu’en celles des députés : 
il propofe les affaires & fait les fonétions d’ac- 
tuaire , mais il n’a que voix confultative. 

, Les états ont auffi un receveur principal dans 
chacune des villes de Louvain , de Bruxelles 
& d’Anvers , à qui les receveurs des commu- 
nautés de chacun des trois quartiers payent 
les impofitions. 

, Article II. - 

Des états de làmbour^. 

Sous la domination de la province de Lim- 
bourg , on ne comprend pas feulement le du- 
ché de ce nom , mais aufli le pays de Fauque- 
mont, de Dælem & de Rolduc, défigni fou- 
vent fous le nom des trois pays d’Outre-Meufe. 

Chacun de ces quatre pays a un corps d’é- 
tat féparé , & il y a dans chacun un officier 
principal de Sa Majefté , qualifié de haut-drof- 
lard. 

On convoque fouvent enfemble ces diffé- 
rens corps d’état , nommément lorfqu’il s’agit 
de la demande des aides & fubfides , & la pro- 
pofition fe fait folidairement à tous comme s’ils 
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rte compofoient qu’un môme corps; mais les ré- 
folutions de chacun des quatre corps fe pren- 
nent fcparéinent & quand ils confentent tous 
à la môme fomme ; ils ont entr’eux un pied 
de répartition fuivant lequel ils fe chargent cha- 
cun de leur contingent dans le total. 

Les états du duché de Limbourg & des pays 
d’Outre-Meufe , font tous cônipofés d’ecclé- 
liaftiques , de nobles & de'députés des bancs 
ou villages, fauf qu’il n’y a pas de membres 
eccléfiaftiques dans les états de Fauquemont. 

Le clergé ayant entré aux états du duché , 
confifte dans les abbés de Rolduc & de V aldieu , 
& dans un député du chapitre de Notre-Da- 
me d’Aix-la-Chapelle. Ces deux abbés conlH- 
toent aulfi l’état eccléfiaftique de Dælem & 
celui de Rolduc. 

Pour être reçu à l’état noble de la provin- 
ce de Limbourg, il faut être ilTu d’ancienne 
noblefle & poflTéder dans celui des diftriéls où 
l’on foühaite d’être admis au bien noble, avec 
■haute, moyenne & balTe juftice. 

, Les états de Limbourg ont neuf comtniflai- 
res ou députés ordinaires , favoir , un eccléfiaf- 
tique, deux nobles & deux du tiers-état pour 
le duché, un eccléfiaftique & un noble de la- 
part des trois pari s d’Outre-Meufe , & un tiers- 
état de chacun de ces trois pays. 

Il y a un; greffier pour l’écat primaire du du- 
ché compofô de la chambre du clergé & de 
celle de la noblelîe, & le tiers état afon gref- 
fier à part; mais dans les troispays d’Outre-Meu- 
fe., il ns’y a qu’un feul greffier pour les différentes • 
chambres de ces trois corps d’état. 

Ces' 
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Ce3 gffeffiers rempliflenc les mémôs fôn6î:fons 
que les cpiireilters-pertliofinaifes cfaffs tes états 
des provîrtces. 

Dans le duché de Lîmtyonifg', ïes états ec^ 
cléfialliques & nobles ont un receveur-géné- 
ral pour eux en parrtculier qu’iîs choinflTent. Le 
ciers-état n’en a pas. Chaque Coniinunauté paie " 
fa quote direélemen! an receveur-génjral des 
fubfides établi par Sa Majefté dans cette pro- 
vince ; il y a d’ailleurs un receveur des états 
pour chacun des troi? pays de FauquemOnt , 
do Dnslem & de Rolduc, qui font la recette 
des charges qu’on iinpofe. ^ 

Ar^ticlk II L 
Des états de Ltixembourg. 

Les états du duchéde Loxembourg 5 r com- 
té de Clîini qui eft incorporé depuis l’an 1364, 
font compofés d’eccléliafHques , de nobles & 
de députés 'dès villes formant le tiers-état. 

Les eccléfiaftiques font labbédeSaint-MaXi- 
niin , terre d’Einpire, près de Trêves , l’abbé 
de Munfterdans la bafle ville de Luxembourg , 
fabbé d’Echcernacht, l’abbé d'Orvül & le prieur 
du monaftere des Ecoliers , ordre de Saind- 
Auguliin à Hofa'Iize. 

Les abbés de Saint-Hubert ont aflifté fou- 
vent aux états de Luxembourg; mais ils ont 
celfé de s’y trouver à caufe des conteftations 
fur la fouveraineté de leur maifon. 

Pour être admis à l’état noble , le récipien- 
dhire doit prom'er deux quartiers nobles du 
côté paternel & autant du côté maternel, ' ' 

Tome II, X 
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. On ne peut y recevoir perfonne -avant l’âge 
de vingt-cinq ans , ni pere ni fils enfeinble , à 
moins que le fils ne foit marié , qu’il ait famille 
à part & qu’il poflede une terre avec haute 
juftice. 

Chaque récipiendaire doit d’ailleurs faire conf 
ter qu’il poflede une terre avec haute juftice 
dans la province de Luxembourg & fous la do- 
mination de Sa Majefté. 

Quant au quartier de noblefle, il fuffit que 
l’aieul paternel & aieul maternel du récipien- 
daire aient été ennoblis & noblement alliés ; 
mais celui dont le pere , l’aïeul , le bifaïeul & 
le trifaieul en ligne mafculine & légitime au- 
ront été nobles & > tenus pour tels du moins 
pendant les cent dernières années , fans avoir 
fait aucun aéle dérogatoire, doit être admis 
à l’état noble moyennant la preuve qu’entre 
ces quatre afeendans paternels , il y a eu deux 
alKances nobles , auquel cas & en confidéra- 
tion de l’ancienne noblefle de la province , ces 
récipiendaires font difpenfés de faire la preuve 
de quatre quartiers nobles. 

Le tiers-état de cette province eft compofé 
, d’un député de chacune des quinze villes fui- 
vantes. 

Du quartier Allemand. 

Luxemboup.g, Arlon, Bidbourg, Echternach , 
Dickrich Grev en mâcher & Remich. 

Du quartier Wallon. 

\ 

. Dürbuy , Baftogne , Chiny, Hofalize , Mar- 
che, Neufehâteau, la Roche & Virton. 
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Les réfolutions dans chacun des trois ordres 
des états de Luxembourg fe prennent à la plu- 
ralité des voix ; quant aux réfolutions du corps 
des états dans les matières d’aides & fublides , 
fl deux des trois ordres confentent à la même 
fomme , cette pluralité détermine la réfolution , 
mais lorfque les trois ordres confentent chacun 
à une fomme différente , on forme un total des 
ces trois fommes , & le jufte tiers du total efl 
pris pour le confentement de la généralité ; c’eft 
ce qu’on appelle ûercer. 

Les états de Luxembourg ont un maréchal 
qui proprement efl: préfident de l’affemblée & 
qui porte la parole en leur nom. Cette place 
efl: héréditaire ; elle appartenoit en dernier lieu 
à la famille de Metternich , dont depuis quel- 
ques années il n’y a plus de mâle. On foutient 
actuellement que la place de maréchal efl: va- 
cante & à la difpofîtion de Sa Majeflé. Lorf- 
que le maréchal n’affifle pas aux états, celui 
des nobles qui efl le plus ancien par la pres- 
tation de fon ferment, en/emplitles fonétions. 

Les états de Luxembourg s’affemblent ré- 
gulièrement deux fois par an ; l’aflemblée qui 
fe tient vers les mois de novembre elt appel- 
le ordinaire ; celle qui fe tient en été au' mois 
de juin , efl nommée extraordinaire , quoique 
depuis l’an 1716 , cette demande fe répété tous 
les ans. 

Hors du tems de l’affemblée générale des états, 
la direélion des affaires journalières appartient 
aux députés , au nombre de neuf, lavoir, trois 
de la part du clergé trois de la part des nobles & 
autant de lapait du tiers-état. Ces députés doi- 
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l’ent être renouvellês ou continués tous les trois 
ans : il n’y en a que trois , un de chaque ordre , qui 
doivent réfider fixement à Luxembourg, Les 
fix autres appelles forains ii’y font appelles par 
Jes députés rélidens que lorfqu’il fe préfente 
quelqu’affaire elfentielle dont ils n’aiment pas 
de fe charger leuls. 

Le fecretaire des états de Luxembourg eft 
chargé des mêmes fonctions que rempliflent les 
penlionnaires dans les autres provinces, fauf 
que dans le Luxembourg le droit de porter la 
parole appartient au maréchal, ainfi qu’on l’a 
dit ci-delTus. 

Les communautés qui font chacune dans 
Jeur difiriâ; le recouvrement des impofitions 
defiinees aux fublides, paient leur contingent 
entre les mains du receveur établi par S. M., 
&,réfident à Luxembourg : elles ajoutent à 
leur contingent le quarantième denier que la 
receveur tire/ à fou proHt à titre de gage , ce 
qui lait U» traitement, confidérable. 

Article IV. 

Des états de Gueldres. 

Les états des débris de la province de Guel- 
dres demeurés à üa Majefté, font compofés 
de nobles & de ùéputos de la ville de Rure- 
nionde. Le clergé n'y a point entrée. 

Pour être reçu à l’état noble de Gueldres , 
il faut prouver huit quartiers noble, quatre du 
côté paternel & autant du côté maternel , & 
poiféder de plus un ténuement noble reconnu 
pour tel par les députés de la ville de Rure-> 
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monde. Avant le démembrement de cette pro- 
vince, les députes des autres villes ayant fian- 
ce aux états , avoient pareillement leur voix 
délibérative dans cet examen. r 

La ville de Ruremonde ell repréfentde aux. 
états par deux députés, donc l’un eft le bourg- 
meftre fervant, & l’autre l’ancien bourgmef- 
tre; ils font autorifés à donner leur voix par 
eux-mêmes aux alTemblées des états, fans fe 
concerter avec le ma-iltrac. 

Le marquis de Hœnsbrœck , en qualité de 
maréchal héréditaire de la Gueldre, eft dé- 
puté perpétuel des nobles & propofe les af- 
faires aux alTemblées des états. Les réfolu- 
tions fe prennent dans les alfeniblées par plu- - 
ralité de voix. 

Les nobles ont un autre député ordinaire, 
outre le marquis de Hœnsbrcçck, & la ville 
de Ruremonde en a pareillement deux, comme 
on vient de le dire., 

Le confeiller penfionnaireou fyndic eft choifi 
par les états à la pluralité des voix , & il n’a , 
comme dans les autres provinces , que voix 
confultative. , 

f • 

A R T I c r E V. 

* i ' 

Des états de Flandres. 

Avant l’année 1678, les états de Flandres 
étoient repréfentées par les députés du clergé 
& par ceux des villes de Gand, Bruges , Ypres 
& du pays du Franc de Bruges, Ces quatre 
adminiftrations étoient nommées les quatre 
membres, ég. ralfemblée qui repréfeutoit les 
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états étoit qualifiée des députés des eccléfiaf- 
tiques & membres de Flandres. 

II y avoir alors dans cette aflemblée cinq 
voix décifives, favoir, celle du clergé Se celle 
de chacun des quatre membres; mais la ville 
d’Ypres, prife par Louis XIV en 1678 , ayant 
été Cédée avec Ta châtellenie à la couronne 
de France par le traité de Nimegue de la mê- 
me année , il ne refta plus que quatre voix 
dans raflemblée des eccléfiaftiques ôc membres i 
& ce pied a continué àfubfiftcr après laretro- 
ceffion d’Ypres à la maifon d’Autriche , en 
conféquence des traités d’Utrecht , de Radftat 
& Baaden. 

L’empereur Charles VI ne trouva pas à 
propos de réunir les membres d’Ypres au corps 
des états de la Flandre’; on le tint comme un 
pays d’impofition , fur le même pied qu’il avoir 
été fous la domination de la France ; mais du 
refte toutes les parties de la Flandre rétro- 
cédées furent affujecties comme d’ancienneté à 
la jurifdiélion du confeil de la province. 

■ 'Depuis cela le clergé de la Flandre ayant 
voix par fes députés aux états , conlîfte dans 
les évêques de Gand de & Bruges , onze abbés 
& onze chapitres. 

Quoiqu’il n’y eut que les députés des ecclé- 
fiaftiques & membres qui eufîéntvoix décifive, 
cependant plufieurs autres villes, châtellenies 
& métiers étoient convoqués â l’alfemblée 
générale de la province , & donnoient leurs avis 
fur les demandes du fouverain , mais feulement 
confultatifs , & ces avis étoient examinés par- 
le clergé-général, par les collaces & commu- 
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lies des villes de Gand, dé Bruges Scd’Ypres 
& du pays du Franc. 

Le réfultat ou la réfolucion fe formoit fui- 
vant la pluralité des cinq voix décifives , & 
ces voix ayant été réduites à quatre par le 
démembrement d’Ypres, il fut déclaré par un 
décret du gouvernement du 9 oélobre 1704, 
rappelle & tenu pour pied fixe par une réfo- 
folution des députés des eccléfiaftiques & mem- 
bres du 18 juin 1743 » “ toutes les 

„ propofitions & demandes qui fe feront de la 
„ part de Sa Majefté , la pluralité fera formée 
„ par deux fuffrages , par l’affirmative tant dans 
„ les colleges & chef-colleges que dans l’af- 
,, femblée des députés , ainfi qu’il avoit été 
„ pratiqué J iifqu’alors , fl long-tems que lapro- 
„ vince reliera à deux fuffrages. ,, 

La diredlion journalière des affaires & re- 
venus de la province, étoit confiée à deux 
députés du clergé , deux députés de Gand , 
deux de la ville de Bruges & deux du pays 
du Franc , ce qui formoit la députation ordi- 
naire. Le premier penfionnaire de Gand étoit 
l’adtuaire de raffemblée toutes les fois qu’elle 
fe tenoit à Gand ; mais lorfqu’à l’occafion de la 
rédition des comptes, elle fe tenoit dansl’hô-» 
tel-de-ville de Bruges ou dans celui du Franc, 
c’étoit le premier confeiller - penfionnaire de 
l’une ou de l’autre qui rempliffoit les fonélions 
d’aéluaire. 

Telle étoit la compofition des états de Flan- 
dres avant l’année 1754; leur adminiftratioa 
étoit difpendieufe , & le gouvernement mé- 
content d’ailleurs des obftaclcs qu’ils oppofe- 
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rent à la propofidon qui leur avoir été faite de 
fe cha’’ger de leur conringenc dans le payement 
du fubiide de la barrière en faveur des . Hol- 
landois, écouta les repréfentacions des villes, 
châtellenies , pays , métiers & diftricls de la 
Flandre nommés alors adminiftrateurs fubalter- 
iies; les voix de ces adminiftrateurs n’étoienc 
regardées que comme confultatives, ainfî qu’on 
vient de le dire , nonobftant qu’un règlement 
piovifionnel des archiducs Albert & Ifabelle 
de l’an 1614, leur eut attribué la voix déli- 
bérative ; elles demandèrent donc que par forme 
d’interprétation ou ampliation de ce réglement , 
il plût à Sa Majefté de leur accorder une voix 
délibérative & décifive , “ expofant à cet effet 
„ que non-feulement la juftice diiiributive pa- 
„ roiflbit exiger qu’un chacun dans les affaire^ 
,, publiques , eût le degré d’influence proportion- 
„ née à Ton intérêt & à ce qu’il contribue , 
„ mais aûfli qu’une partie des difpofitions du 
„ réglementées archiducs ne devoir avoir fon 
effet que jufqu’à ce que , félon les occur- 
„ rences du tems & des aflTaires de la Flan- 
„ dre , le fouverain en difpoferoit autrement par 
„ les voies & moyens qu'il jugeroit les plus 
„ convenables, & qne maintenant les occirr- 
„ rences du tems & des affaires de la province 
„ étoient telles qne Sa Majefté ne pouvoir 
„ plus différer à fe fervir de la rcferve iirTérée 
„ dans le même réglement provilionneî , pour, 
„ en vertu de fon autorité, difpofer & or- 
„ donner par les voies & les moyens les plus 
„ convenables pour le redreflement des afffti- 
„ res de la province. „ 

Dans 
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Dans la vue d’appuyer ces repréfentations , 
les admiuiftraceurs oiFrireiit de confendr à un 
füblide de dix-huit mille rations par jour,fai- 
lant pur an la fommç d’un million fix cents 
quarante-deux mille cinq cents florins au fub- 
liJe pour l’entretien de la cour de fon altefle 
royale pendant tout le tems que ce prince 
rélideroit dans le pays, & enfin de payer le 
contingent de la province dans le fubûde de 
la barrière aulfi long-tems que les autres pro- 
vinces payeroient le leur , & que la caufe du 
payement fubfifteroit. 

. Leurs repréfentations firent d’autant plus 
d’impreffion , qu’outre les avantages que, le fer- 
vice de Sa Majefté deyoit recevoir j de leurs 
offres , on fentit la néceflité de ranimer. & 
d’affermir le crédit de la province par une meil- 
leure économie des revenus publics ; & de 
tâcher par ce moyen de procurer aux, peu- 
ples les foulageineiis que leur fituation . exi-» 

gCOit. . , ; y 

Sa Majefté, guidée par ces motifs,. ayant 
reconnu d’ailleurs par l’exameu du réglement 
des archiducs , ainii que par celui de la con- 
ceifion de l’emperev^r Charles V du 30 avril 
1540, que la grâce demandée n’altéroit pas 
le droit d’un tjers, qu’elle; ne dépencVû; que 
de fon autorité , vu que ,tous -les changemens 
dans la conftitution de la Flandre ont toujours 
eu leur foorce dans la feule autorité ' .du (bu- 
yerain , elle rélblut de condefcendre. à la ' 
demande des. adminiftrations homméjes’ fubal- 
ternes.'- 

Elle fit émaner eu conféquence . fon édit 
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daté de Bruxelles le 5 juillet 1754. Après avoir 
rappellé dans le préambule les condidons qui 
qui viennent d'être retracées , Sa Majefté dé- 
clara que dorénavant- toutes les villes , pays, 
châtellenies & métiers qui étoient accoutumés 
de fe trouver à rafTemblée-générale de la pro- 
vince , auroient voix délibérative & décifive 
dans toutes les affaires , foit qu’elles regardaffenc 
le fervice du fouverain , les befoins internes de 
la province ou autrement. 

‘ Cet édit contient d’ailleurs différentes dif- 
pqfitions lur le choix des députrs ordinaires 
chargés du fervice journalier, fur celui du 
penüonnaire aéluaire , fur leurs penfions fixes , 
fin -la'fuppreffion de toutes fortes d’émolumens 
dont jôuiffoient les députés du tems de l’an- 
cienne conftitution & fur la dire\ 5 lion des re- 
venus de la province. ' ' ‘ 

• 11 fut dit en particulier , articles III & VI, 

que les députés ordinaires, tant du clergé que" 
des villes , châtellenies ou métiers , feroîenc 
renodvellés totis lès trois'ans. • ‘ - 

• Et article VIII , que le penfionnaire aftuaire 
qui fèroit choilî'par l’affemblée générale , “ né 
„ pourroit être attaché d’aucun -corps ni ville 
„ à titre de penfionnaire , fecrétaire ou autre- 

mèht, & qu’il- n'en pourroit être choifi ni 

cèmliiis que pour le terme de trois ans , fans 
„ poüvoir être" continué après ce terme , finbïi 
„ en‘ vertu d’une difpofition de Sa Majefté ^ 
au moyen de quoiTén fit ceffer les fondions 
que lès penfionnaires de Gaiid ,' de Bruges & du 
Franc exerçoient auparavant dans l’affembléè 
dès députés. ‘ 
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On fe propofa par ce changement de fyftême 
trois objets principaux. 

1°. L’jquité qui veut que ceux qui contri- 
buent aient une influence dans les confente- 
mens & dans l’adminiltration. Il étoit monf- 
trueux que les deux villes de Gand & de Bru- 
ges qui , à caufe de leur fituation obérée ne 
paient rien puiflent feules engager la province 
dans tout ce qu’elles vouloient. 

t°. La meilleure adininiftration des deniers 
de la province , laquelle , malgré la longue 
paix dont elle avoit joui , s’étoit endettée de 
quatorze millions , tant à caufe de la percep- 
tion négligée de fes revenus , que par dépenfes 
énormes & inutiles. . > 

3®. L’avantage des finances de Sa Majefté 
dans un fublide fixe de dix-huit mille rations 
par jour, au lieu que depuis la paix dUtrecht 
il n’avoit été porté qu’à feize mille par année 
commune. 

Dans la première aflemblée générale quifuivit 
l’édit du, 5 juillet 1754, les états réaliferentl’en- 
gament pris auparavant par les villes , châtelle- 
nies & métiers nommés fubalternes, par rap- 
port au fubfide fixe a celui pour l’entretien de la 
courdefon altefle royale & à celui de la barrière. 

Le clergé , les villes de Gand & de Bruges 
& le college du pays du Franc de Bruges, 
firent des repréfentations contre ce changement 
de conftitution; mais le gouvernement ne les 
jugea pas fondées. 

Il n’eut pas d’égard non plus à une repré- 
fentation qui fut faite au nom des nobles de la 
province , afin d’être rétablis dans leur ancien 

Y a 
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droit de conftituer le fécond ordre d’état & 
d’être convoqués comme tels à toutes les af- 
femhlées , prérogative perdue depuis plus dé 
cent cinquante ans par la négligence & l’inac- 
tion des nobles qui ne iii,urent plus que dans les 
cérémonies de 1 inauguration du fouverain, fans 
aucune forte d’influence dans fadminiftration. 

Du relie, il réfulcoit delà nouvelle forme, 
telle qu’elle avoit été établie parle même édit, 
qu’il devoit y avoir déformais dans l’alfemblée re- 
préfentant les états de Flandres , dix-fept voix 
décifives , lavoir, celle du clergé & feize voix 
d’autant de villes, châtellenies ou métiers, qui 
font les villes de Gand, de Bruges, Courtrai, 
Oudenarde, Ninove & Termonde; les châ- 
tellenies , diftriêls ou métiers du Franc-de-Bru- 
ges , vieux bourg de Gand , Courtrai , Oudenar- 
de , Aloft , Termonde , Bornhem, Wæs , Af- 
fenede & Bouchante. 

Suivant le préambule de l’édit , on fe pro- 
pofoit de faire enforte que chacun des feize 
colleges eût dans l’alfemblée de la province 
une influence proportionnée â l’intérêt que cha- 
cun y avoit , & cet arrangement qui n’avoit été 
annoncé qu’en termes généraux par l’édit de 
l’année 1754, reçut fa forme & fa termination 
par celui du 18 octobre 1755 par lequel il fut 
llatué : 

I. Qu’il y auroit huit voix principales dans 
la province : que le clergé de Gand auroit une 
voix , celui de Bruges une voix, la généralité 
de villes trois voix, & la généralité des châtel- 
lenies trois voix. 

II. Que pour trouver la triple voix de la 
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géndralké des villes , chaque ville y ferolt 
comptée & auroic une iulluence proportion- 
née au tranfport; c’eft-à-dire , un contingent 
que chacun paie les charges publiques. 

III. Que pour trouver la triple voix des 
châtellenies , chaque châtellenie , corps , mé- 
tier & adininiftration y auioit pareillement in- 
fluence félon fon tranfport. 

IV. Qu’il y aûroit huit députés à raffemblée, 
un du clergé de Gand, un du clergé de Bru- 
ges, trois de la générafité des villes & trois de 
la généralité des châtellenies. 

V. Qu’en cas de parité de voix de cette 
affemblée, compofee de huit députés, celui qui 
a la femonce auroit la voix dccilive. 

VI. Que la généralité des villes nommeroit 
des trois villes d’entr'elles dont fes trois députés 
doivent être choilis , & qu’enfuite chaque ville 
nommeroit fon député. 

VII. Que pareillement la généralité des châ- 
tellenies nommeroit les trois corps dont doivent 
être choifis fes députés , & que chaque corps 
nommeroit fur le même pied fon député. 

VIII. Que dans la nommination de la gé- 
néralité des villes & châtellenies donc il eft 
fait mention aux deux articles précédons cha- 
que corps auroit fon influence fur le pied des 
articles II & III. 

IX. Que l’on chanTeroit chaque année tout 
au moins un député des châtellenies ou des 
villes, en commençant par les châtellenies; 
mais qu’il ne feroit fait aucun changement ni 
des députés ni des villes ni de ceux des châ- 
tellenies dans les années où l’on chaugeroit les 
députés du clergé. 
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- X. Finalement, Sa Majefté fe réferva par 
cct article , de modérer & d’amplifier tant le 
prêtent édit que celui du 5 juillet 1754, félon 
que fon fervice & le bien de la province l’exi- 
geroient. 

Pour contribuer d’autant plus fi établir l’or-- 
dre & l'économie dans les revenus de la pro- 
vince, il fut réfolu d’abord après le change- 
ment de l'ancienne conftitution , dè fupprimer 
les places de commis aux impofitions , & de 
leur fubftituer un receveur- général , de réli- 
dence à Gand, ce qui fut exécuté en ver- 
tu des lettres-patentes, de S. M. du 10 octo- 
bre 1755. 

Article 'VI. 

Des états d’Ba'maut. 

Les états d’Hainaut font compofés de trois 
ordres; le clergé, la noblelfe & le tiers-état 
qui, fuivant un ufage ancien, font qualifiés de 
chambres du clergé, de la noblelfe & du tiers 
état. 

La chambre du clergé étoit très-nombreufe 
avant que les François n’eufient fait la con- 
quête de la partie du Hainaut qui leur a été 
cédée par les traités des Pyrénées & de Ni- 
megue; mais à préfent elle ell compofée de 
dix-fept membres, favoir, defix abbés, de qua- 
tre députés & de fept doyens ruraux. 

Les fix premiers font les membres de cette 
chambre, comme ayant .leur monaltere fous 
la domination de S. M. dans le Hainaut, & 
ce font les abbés de Saint-Ghiflain , de Saint- 
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Denis, de Cambron, de Bonne-Efpérance, 
de Saint-Feuillieu & de Notre-Oame-du-Val, 
ordre de chanoines réguliers de Saint-Auguftin. 

Les quatre chapitres font ceux de Soignies, 
de Leuze , de Binch & de Chimay , qui en- 
voient chacun leur député. 

Les fept doyens ruraux , appellés commu- 
nément doyens de chrétienneté , interviennent 
aux affemblies du clergé comme députés de 
la part des curés de leur diftricl, compofauc 
le bas clergé. 

Il eft requis pour avoir féance dans la cham- 
bre de la nobleffe , d’être ilTu de pere , aïeul , 
bifaïeul, & trifaïeul nobles en ligne direéte, 
mafculine & légitime, & tenus pour tels du 
mois pendant les cent dci^nieres années , & 
en outre il eft nécefthire que le principe de 
cette noblefte foit fondé fur des faits, aélions' 
ou emplois connus au fervice du fouverain , 
en forte qu’elle ait fa fource dans le mérite, 
& que dans les quatre générations on fe foit 
allié au moins deux fois avec des filles nobles. 
Quant à ceux dont l’origine de la noblelTe n’eft 
fondée que fur des lettres-patentes obtenues 
à prix d’argent & moyennant une finance,' 
ils doivent vérifier lix générations de nobleffe 
au lieu de quatre* 

Les gentilshommes qui fe préfentent pour 
être reçus', dans la chambre de la nobleffe doi- 
vent vérifier de plus qu’ils font propriétaires d’un 
fief contenant vingt-cinq bonniers dans le Hai- 
naut fous l’obéiffance de S. M., avec haute jufti- 
ce, ou qu’ils font feigneurs d’un village à clocher. 

Outre les preuves ci-deffus énoncées , il eft 
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encore eflèiniellement requis que les deux al- 
liances des mies nobles dont les treres germains 
foienc ruflifamment qualifiés par leur iiaiflance , 
pour être reçus dans la chambre de la no- 
blefle. 

l.e tiers-état efl; compofé du magiftrat,des 
afTefTenrs & confêils de la ville de Mons , fai- 
fant enfemble quarante-deux peiTonnes , & de 
deux députés de chacune des treize villes de 
la province , ce qui , joints aux quarante-deux 
de la ville, font enfemble foixante huit mem- 
bres dont le tiers-état elt compofé. 

La députation des états de Hainaut a été 
compofée depuis très long-tems de deux dé- 
putés du clergé , de deux de la noblefle & de 
Cx du tiers-état. Parmi les députés du clergé , 
Tun doit être néceffairement choifi entre les 
abbés &: l’autre du nombre des quatre députés du 
chapitre. La chambre entière du clergé chpifit 
à lapluralité des fuffrages fes deux députés pour 
le terme de trois ans, fans qu'ils puiflentêtre 
continués pour un plus long-terme , étant eflen- 
tiellement requis qu’il y ait un intervalle de 
trois années pour que le même fujet puifle en- 
«core être choifis en qualité de député. -, , 
L’ordre de la noblelTe fe choifiOToit également 
des deux députés à la pluralité des fuffrages de la 
chambre pour le terme de trois ans , fans qu'ils 
puilfent être continués pour quelque caulb ou 
raifon que ce foit , l’intervalle de trois années 
étant également requis pour les députés de 
la nobleffe comme à l’égard de ceux du clergé. 

La députation du tiers-état eft compofçe de 
fix membres , fayoir , de deux premiers échc- 
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Vins , du magiftrat de Mons , de deux députés 
qui fe choiüflent à chaque renouvellement du 
magidrat dans le corps du confeil de la ville , à 
la pluralité des fufFrages du ma'^iftrat & des 
membres du même confeil. L’un des deux 
pcnlionnaires de la ville change chaque année 
avec fon confrère , de maniéré que l’un eft 
toujours de fervice aux états, & l’autre au 
magiftrat. 

^ Le fixieme député eft le greffier du chef-lieu 
que l’on dit affifter à la députation comme re-* 
préfentant les villes de la province. 

Les fonctions du confeiller-penftonnaire des 
états font fort étendues , comme dans la plupart 
des autres provinces, & réuniflent celle de ré- 
férendaire-fecretaire & de greffier. 

Il y a aulli dans le Hainaut un penfîonnaire 
particulier du clergé dont la création n’eft pas 
fort ancienne , attendu qu 'autrefois le clergé 
ne fe fervoit que d'un avocat auquel l’on a 
donné depuis le titre de penfîonnaire. Ses fonc- 
tions fe réduifent a écrire les réfolutions de la 
chambre pendant la convocation des états, 

& à intervenir aux comptes particuliers du - 
clergé, ainli qu’a plaider fes procès; mais il 
n’affifte jamais ii aucune des délibérations des 
députés. 

Finalement, les états d’Hainaut ont un re-' 
ceveur général qui fe choilit tous les lix ans 
par les trois ordres des états à la pluralité ' 
des fuffrages, & qui ne peut être continué au- 
delà de ce terme ; mais après un intervalle de 
fix ans, il peut fe préfenter de nouveau pouf 
être employé encore comme receveur-général. 
Tome II, Z 


Digitized by Google 



( lyS ) 

Article VII. 

Des états de Namur. 

I.Es états de Namur font compofés du cler- 
gé , des nobles & du tiers-état. 

Le clergé conüfte dans l’évéque de Na-' 
mur , qui eft auffi abbé de Broigne dit Saint- 
Gérard, dans les abbés de Walfort, de Grand- 
Prés, de Moulins, du Jardinet, de Bonelfe, 
de Floreife & de Geronfart & dans les pré- 
vôts des chapitres de Valcourt, & de Sclayens. 

Pour être admis à l’état noble, l’afpirant doit 
prouver fix générations de noblelfe paternelle 
y compris le premier ennobli ; il doit pareil- 
lement prouver qu’il pofîcde en propre une 
feigneurie avec haute juftice, & un bien au 
moins de quatre charues de labeur : il doit 
faire contefter en outre qu’il n’eft pas natif de 
quelque province de laquelle on exclut de l’é- 
tat noble les perfonnes natives de celle de 
Namur. H eft d’ailleurs défendu de recevoir 
les nobles qui foient au fervice d’un prince 
étranger ou ceux qui ne font pas nés fujets 
de S. M. , à moins qu’ils n’aient pour ce ob- 
tenu une' difpenfe du gouvernement. 

Le capitaine & bailli du château Samfon, 
le prévôt de Poilvache , le chatellain & bailli 
de Montaigne, le maire de Feix, le bailli de 
Vieuville & de Fleurus, le bailli de Waffeige 
& le bailli de Bouvignes , autrement dit bailli 
d’entre Sambre ôc Meufe, font pareillement 
membres des états & ont leur voix dans l’or- 
dre des nobles, de même qu’un député parti-. 
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‘Culier de chacune des villes de Fleurus, de 
Valcourt & de Bouvi,^ne : tous ces officiers 
tiennent leurs places du fouverain. 

' Le tiers état eft compofé du magiftrat de la 
ville de Naniur , qui conüfte dans un mayeur, 
fept échevins, dont deux nobles adiniffibles aux 
états , deux gradués en droit & trois notables 
bourgeois, un bourgmeftre qui porte auffi le 
titre de premier élu , un greffier & un lieute- 
nant-mayeur. 

A ce corps ainfi compofé fe joint un fecond 
élu, un greffier élu, quatre jurés de la ville & 
le mayeur du métier des feves. Toutes ces 
perfonnes forment enfemble le tiers-état & in- 
terviennent aux affemblées générales. 

Chaque ordre ou membre des états a deux 
députés qui , à l’intervention du confeiller-pen- 
' fionnaire & conjointement avec le gouverneur 
de la province ou fon lieutenant, exécutent 
les réfolutions des affemblées générales & font 
chargés de la direction des affaires de cette 
adminiftration. 

Les députés du clergé font choifis par les 
membres qui le compofent à la pluralité des 
voix de ceux qui font préfens à la délibération. 
Tous les membres du clergé nommés au com- 
mencement de cet article, font éligibles, fauf 
que deux abbés de l’ordre de Cîteaux ne peu- 
vent être choifis pour fervir enfemble comme 
' députés du corps eccléfiaftique , mais avec un 
abbé de l’ordre de Cîteaux, on doit choifirun 
de l’ordre de Saint-Benoît , de l’ordre de Pré- 
montré , de Saint- Auguftin , ou bien l’un des 
prévôts de Sclayeii ou de V alcourt. • 

Z 2. 
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Les députés nobles font choilîs auffi par la 
pluralité des voix des membres préfens à la 
délibération dans raflemblée générale de la 
noblelfe , & ces députés , de même que ceux des 
eccléfiaftiques, ne doivent demeurer en fonc- 
tions que le terme de lix années , à l’expiration 
defquelles ils ne peuvent être choifis ni être 
continués en fomStions. 

Quant aux députés du tiers-état , comme ils 
n’interviennent dans les aflembLes que dans les 
cas où il s’agit de délibérer fur quelques points 
de régie commute aux trois membres , le tiers 
état n’a point de députés fixes ; mais dans le 
cas d’une convocation d’une alTemblée des dé- 
putés des trois membres, le mayeur de la ville, 
comme chef du magiftrat choiiit & commet pour 
cette fois deux échevins qui interviennent dans 
cette alTemblée , y entendent la propofition & 
la rapportent au magiftrat, lequel ayant déli- 
béré , charge les mêmes députés de fe rendre 
à TalTemblée de trois membres pour y pointer 
la voix du magiftrat. 

. Le confeiller penfionnaire qui eft en même 
tems greffier des trois membres , intervient dans 
toutes les alTemblées , y fait la leélure & rap- 
port des requêtes & mémoires pr.fentés ,à 
l’aflemblée , félon la diftribution qui lui en eft 
faite par celui qui y préfide , & tant fur les 
matières que fur toutes autres qui s'y mettent 
en délibération , il doit donner fon avis con- 
fultatif , enrégiftrer les réfolutious qui y font 
prifes à la pluralité des voix , former les repré- 
fentations , lettres, écrits, mémoires & géncrale- 
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ment tout ee qui eft dépendant & relatif à la 
régie & au fervice des états. 

Article VIII. 

De la province de Matines . 

Cette petite province efi: compofée de trois 
parties que l’on peut regarder comme diftricts, 
îavoir , la ville de Malines , fou diftriâ;Com- 
pole de cinq villages à clocher & de lix ha- 
meaux & de fou refîbrt , confiftant dans les 
villages de Heift & de Geftel. 

Tout le diftritrteft immédiatement fournis à la 
jurifdiclion du Magiftrat de Malines. 

Le magiftrat leve dans toute l’étendue du 
diftiiél les mêmes accifes qu’il perçoit dans la 
ville , c’eft à caufe de cela que le diltricl 
n’a pas de quote déterminée dans ce que l’on 
nomme le fubfide ordinaire qui eft de trente-iix 
mille florins par an , parce que les accifes que 
paient fes habitans tiennent lieu de cette quote, 
mais le diftriél contribue à rate de neuf vingt- 
deuxiemes dans le fublide extraordinaire. 

Le contingent du reflbrt dans le fubfide or- 
dinaire eft d’un vingtième, & dans le fubfide 
extraordinaire de cinq vingt-deuxiemes, en forte 
que la ville fe charge de dix-neuf vingtièmes 
dans le fubfide ordinaire, & huit vingt-deuxie- 
mes dans l’extraordinaire. 

Lorfqu’il s’agit de faire à la province de Ma- 
lines la demande des’ aides & fublides , celui 
qui eft chargé de cette commiffion de la part 
du fouverain , fait fa propofition dans l’aflem- 
blée du magiftrat de Malines & y remet le.s 
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inftru6lions qu’il a par écrit : le magiftrat en 
envoie d’abord une copie à ceux du reffort 
& les charge de lui faire parvenir fa réfo- 
ktion. 

Pour ce qui regarde le diftriél , l’ancien des 
coramuns-maîtres convoque une affemhlée des 
principaux adhérités &. des jurés , & s’y rend 
avec l’un des penfionnaires de la ville , qui , 
dans cette affeniblée , lit les inftructions du 
commilfaire du fouverain. La réfolution s’y 
prend fur-le-champ à la pluralité des voix : 
il n’efl: guere arrivé qu’elle n’ait pas été con- 
forme aux exhortations du commun-maître. 

Le confentemeiit de la viUç fe forme par 
le large confeil , compofé du magiftrat & des 
doyens des dix-fept grands métiers. 

'Article IX. 

* s 

Des états de Tournay & du Tournefis. 

La feigneurie de Tournai & du Tournefis 
forme un petit état particulier ; il eft gouverné 
par deux corps , favoir , les magiftrats qui conf- 
tituent les confaux & états de la ville pour ce 
qui la concerne avec fes banlieues anciennes 
& nouvelles, & les eccléfîaftiques & baillis 
des feigneurs hauts-jufticiers qui compofent les 
états de Tournefis. 

En i657, peu de tems avant que la ville 
de Tournai ne palfa fous l’obéilfance de Louis 
XIV, , fes magiftrats furent réduits à la moi- 
tié du nombre qu’ils étoient auparavant, & cette 
réduélion continue à fubfifter , de ^ maniéré 
que ce corps de juftice, de police & d’état , eft 
compofé maintenant d’un prévôt St de fix jurés, 
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d’un mayeur & de fix échevins, de trois con- 
feillers penfionnaires , de trois greffiers , de deux 
procureurs-fiicaux , d’un tréforier , d’un contrô- 
leur & vérificateur des comptes, & de cinq 
coufeilleurs-afiefleurs aux finances , qui néan- , 
moins non plus que le tréforier & le contrô^ 
leur n’affiftent point & n’ont aucune part dans les 
délibérations des confaux & états. 

Telle efi: la conftitution de cette ville & de 
fes banlieues ; l'empereur Charles V l’unit en 
i$ii , auffi-bien que le Tournefis, à la pro-' 
vince de Flandres ; mais cette union n’a eu lieu 
qu’en ce qui regarde le reflbrt en métiers de la 
judicature , & relativement aux appels des 
fentences des juges de Tournai dont le con- 
feil de Flandres féant à Gaiid a la connoiflan- 
ce , & qui de-là font portés au grand confeil 
à Malines. 

A cela près , la ville de Tournai à confer- 
vé fon rang d’état particulier totalement indé- 
pendant des états de la Flandre , avec les mê- 
mes attributs & privilèges qui appartiennent à 
des états plus confîdérables; auffi le fouverain eft- 
il inauguré fpécialement dans la ville de Tour- 
nai , & l’on fait à cette ville la demande des 
aides & fubfides en particulier tout comme aux 
états d’une grande province. Les magiftrats 
feuls ne font pas qualifiés à y donner leur con- 
fentement; mais ils doivent 'demander auffi celui 
des bannières , c’eft- à-dire, des corps de 
métiers. 

Les états de Tournai font compofés d’un 
député, de l’évêque de Tournai, premier fei- 
gneur haut-jufticier, du doyen de l’églife ca- 
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thédrale , d’un député du chapitre , des abbés, 
de Saint-Mai tin Ôi de Saint-Mard à Tournai , 
des baillis des terres de Morta<ne, Rumes, 
Pecq, Warcoin & Epierres qui font les fei- 
gneurs haut-julHciers du Tournelis; d’un con- 
feiller-penllonnaire , d’un greffier & d’un rré- 
lorier ; mais de ces trois derniers , il n’y a que le 
penlionnaîre qui ait voix , & encore n’elt-elle 
que confultative. 

L’Abbé de Sainc-Amand & l’abbé du Châ- 
teau ét oient auffi membres des états du Tour- 
nefis avant que Saint-Amand & Morta ;ne n’euf- 
fent été démembrés du Tournelis par les trai- 
tés d’Utrecht en faveur de là France. Onfou- 
tient néanmoins de la part de l’imp-ratrice que 
l’abbaye du Château fait partie des dépendan- 
ces de Mortagne qui, conformément aux mê- 
mes traités doivent appattenir à S M. , mais que 
la France détient. 

Article X. 

Des terres franches. 

Les terres nommées franches étoient origi- 
nairement des terres indépendantes , qui dans 
la lliite du tems ont été unies ou incorporées 
dans l’une ou dans l’autre province. 

Mais cette union n’a proprement pour ob- 
jet quelajurifdiclion du confeil de la province. 
11 y a même quelques-unes de ces terres qui , 
fans être uniesà aucune province ,ont été fou- 
mifes immédiatement au relfort du grand-con- 
feil. ' 

Du relie, à la réfôrve de la jurifdiélion , 

les 
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les teites-franAes ont confervé pendant long- 
leins une exemption entière de toute forte d’im- 
pbfitions & encore aujouid’hui elles ne con- 
tribuent avec aucune province. 

Le foüverain des Pays-Bas étoit néanmoins 
dans l’ufage d’y faire loger fes troupes ; & ce 
fut pour faire cefler la charge des logemens & 
pour en compenfer la dépenfe , que vers l’an 
1674 on commença à impofer à chacune des 
terres-fra nches une certaine quantité de rations 
de fourrage par jour, payables en argent, cha- 
que ration évalué à quinze fols. , • 

Ces impofitions qu’on continue de nommer 
rations font devenues permanentes , & le 
gouvernement les augmente dans une cer- 
taine proportion toutes les fois que le fou- 
• vèrain demandé des fubfîdes extraordinaires 
aux états des provinces. 

Les terres-franches paient leurs impofitions 
à un receveur particulier, nommé le rece- 
veur des terres-franches , qui comme les au- 
tres receveurs de S. M. , efl comptable à la 
chambre des 'comptes & qui fait paffer les 
fonds de fon éntremife à la recette générale 
des finances. .. 



Tome li,' A a 


Ôigitized by Google 






1 


CHAFITE.E XXV. 

* I?es privilèges dès provinces, 

A-r T' I CLE Premier. 

_ Des privilèges communs à toutes lee provinces, 

JEn général les peuples ne peuvent être char-’ 
Sés' d’impûts fans le confenteihent des états des 
provinces. 

Chacun doit être jugé par fon juge compé- 
tent, établi d’ancienneté pour adminiftrer la 
jufticé.^' 

Perfonne ne peut être évoqué en jufticé hors ■ 
du 'pàys, noUiméinent pas à la cour de Rome. 

' Ces privilèges font comrtiuns à toutes les pro- 
vinces. Il cft à reriiarquer néanmoins' que la 
partie de la iFlandre' cédée à la France par les 
traités d’Aix-la-Chapelle & 'de'Nimeguç , & 
rétrocédée à la" maifon d’Autriche ‘ par ceux 
d’Utrecht , de Radftat & de Baaden , èft régié • 
par rapport aux fubfides fur le pied qu’elle 
étoit fous le gouvernement François. 

Les fubfides annuels & ordinaires y font im- 
pofés par la feule autorité de S. M, , & ce 
n’ell que pour le fubfide extraordinaire qu’on 
ilemandeleconfentement des adminiftrations de 
ce pays dont ori fe pafîeroit même , fi elles s’o- 
piniâtroient ù ne pas condefeendre aux deman- 
des du gouvGrnemcut ; suffi l’empereur Char- 

• A ^ * 


•Digitized by 


C 187 ) 

lèSiVl & Ion héritiers n’ont fait à. leur înaiu 
guration aucuns fermens.aux peuples de la Flan- 
dre rétrocédée cette cérémonie n’a cbnfifté 
jqu’à. recevoir dans la, ville d’Ypres .le ferment 
de fidélité, des peuples. . 

- Dans- toutes- les provinces, le fouveraiii' 
reçoit , lors - de fon inauguration , le fer4 
ment des peuples repréfentés, par les 'états , & 
leur en prête un de fon côté, par lequel ildeur 
promet en général qu’il les gouvernera comme 
bon & léal feigneur, y & qu’il confervera' leurs 
privilèges,, coutumes, ôc-ufages.; ainüéce n’efu 
que dans les, provinces .de., B rabane & de Liin- 
bourg.que le ferment du .fouverain portc^fuc 
des privilèges exprimés., en détail., ainfi qu’on, 
v-â. le voir.. . -, . - - .. 

' A R T I c E Él ' i l! ‘ ! 

* i' ■ I T ' ' 

D<f> là- joyeitfe eiurét de-BrabantJ de 'Llt 7 thï>upgi 

La joyeufe entrée confifie aujourd’hui dans 
un - recueil de. cinquante-neuf articles d’anciçns 
privilèges , dont le. fouverain, lors de fon inau- 
guration promet fous ferment l’obfervation ajux-» 
états de Brabant & 4 e Limbourg. • -! - - - - 

Cette, denüere province efi.unie au-Brabanti 
depuis la conquête qu’en fit Jean premier ^ duc 
de. Brabant en ; & en. CQnféquence'dc 
cette union, confirmée, irrévocablement par un» 
traité, du 4 novembre 141$ ,, les difpofîtions, de 
la. joyeufe entrée font copmunés^aux.ha,bitanSf 
des deux provinces. Les états dé Brabant af-; 
fiftent en ..corps à la cérémonie de l’iiiaagura— 
üon, ôc. ceux de.Lirab.ourg pax députés. De}', 
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puis 150 ans elle s’eft faite conftatfiment à Bru* 
xelles, nonobftant les proteftations de la ville de 
Louvain , où les inaugurations fe célébroiene 
autrefois. Voici les principaux articles de la 
joyeufe entrée , tels qu’ils ont été accordés 
par Fimpératrice-reine le ao avril 1.744 
états de Brabant & de Limbourg, & jurés au notn 
de S.; M. par fon altefle royale le duc Char- 
,les dé Lorraine , gouverneur'général des Pays- 
Bas. ' 

I. Sa Majefté leur fera bonne, équitable & 
léale dame : elle ne les gouvernera pas par lafor' 
ce , ni par volonté , ni autrement que par droi^ 
& fèntence & devant les juges ordiiiaires. 

III. Sa Majefté u’entreprendta pas de g.uerr ç 
pour caufe coiîceruant les pays de Brabant 
& de Limbourg, que du coufentement des vil- 
les & pays de Brabant; elle ne prendra pas, 

, d’engagement tendant à rétrécir les limités 0» 
à diminuer les droits , libertés ou ptivüeges, 
des mêmes pays. ' ’ ' 

IV. Sa Majefté prendra le titre & lés ar- 
mes de Lothier , de Brabant, de Limbourg & 
du marquifat du Saint-Lmpirev D’après ces ti* 
titres & armes , elle fera graver un fceau diftiH;- 
gué de fes autres par une marque notable ,, 
lequel devra toujours demeurer dans te Bra-^ 
baiit, & dont on fceltera toutes chofeseonçer-^ 
nanc fes pays de Brabant & d’Outre-Méufe 
fans-^ ea feelter d’autres ; de plus, cés aftes fe-- 
ront dépêchés par l’un “des fecrétaires de Sa. 
Majefté ordonné pour les affaires de Brabant. 

V. Sa M. c.ompofera fon confeil de Brabant; 
de dix-fépc perfonues dont l’un fera chan* 
ceUiet & fcellèur natif de Brabapt,^ fechaat 
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tes langues latine, wallone & flamande, qui 
gardera le fceau de Brabant , quatorze autres, 
teront Brabançons, ou devront poflëder une 
baronnie d’eftoc par eux-mêmes ou du chef 
de leurs femmes , & les deux autres pourront 
être étrangers au choix de S. M. pourvu qu’ils 
fâchent, te flamand. 

Par ce confeil ainfi compofé , & par les au-^ 
très perfonnes que S. M. trouvera bon d’y 
ajouter, elle fera traiter & expédier toutes les 
affaires du pays de Brabant & d’Outre-Meufe 
concernant la juftice & ce qui en dépend, 
foit provifions ordinaires de juftice, ftatuts ,' 
édits, ordonnances ou mandemens, & nefe- 
la ledit confeil fournis à d’autres ordres qu’a 
ceux de S. M. ou de fon gouverneur-général 
ou gouvernante-générale. 

Les confeillers & fecrétaires, avant que de 
prendre polTeflion de leurs places , jureront 
aux états qu’ils ne concoureront jamais à aucun 
acte tendant à aliéner ou k engager aucune 
partie des pays de Brabant ou de Limbourg , 
fans te confentement des états. 

S.. M. fera corriger, par 1e confëil des ncn 
blés & des bonnes villes de fon pays de Bra^ 
bant, 'les prévarications que les confeillers, 
îe fcelleur ou tes fecrétaires pourroient com- 
mettre au fait de leur office. 

VI. Les membres du confeil de Brabant 
devront être Brabançons & nés de légitime 
mariage , ou poffédant une baronnie d’eftoc , 
à la réferve de deux confeillers exceptés par 
l’article V. 

VU., Le ccnfcil fe tiendra dans 1e lieu oCt 
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-S. M. réfidera en Brabant:, & pendant' les^ 
abfences de S. M. dans- ua lien commode de 
la province^ 

La chambre des comptes fera* tenue ainfi 
qu’elle l’a été jufqu’à préfent. 

VIIL Les lectresrpatentes ou claufes qui 
s’expédieront au confeil de Brabant, feront 
conçues dans la langue que Pon parle aux lieux, 
pour lefquels elles font deftinées. 

IX. Le chancelier ou fcelleur du confeil de 
Brabant devra être né de légitime mariage & 
Brabançon, ou poflédant une baronnie d’eftocy 
fachanc les trois langues énoncées article V , 
& en fera le ferment rappcllé au même articlei 
= Les fecrétaires de S. M. en Brabant^ & le 
clerc du régiftre de fesJiefs , c’eft-à-dire le 
greffier de la cour féodale, iéront.nés Braban- 
çons, fauf que S. M. pourra établir au cohfeih 
de Brabant deux lècrétaires qui ne foient pas 
• Brabançons. 

•. X. Le chancelier & gens.du confeil-, lea fe* 
crétaires & les gens de la chambre des comp- 
tes en Brabant, les clercs, drolfarts, gmyer,. 
wautmaître & tous autres officiers , même ceux 
du plat pays, les bourgmeftres & échevins des 
villes, & t»us autres qui adminiftrent !la ijuf- 
tice , foit de la part de S. M. ou de fes vaf^ 
' faux, jureront l’obfervation de la joyeufe en^ 
orée. , _ ; / 

' XII. Les pays de Limbourg * ôc (POutre- 
Meufe demeureront unis à jamais au Brabant.. 

X'V’^I. Ceux qui prendront en ferme les thon- 
lieux de S . M. ou qui y auront part ^ ne pour- 
lont, pendant. la. durée de cette ferme, être. 
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teçus dans les magiftrats des villes, non,, plus 
que ceux qui ont parc aux jnonnoies. 

XVII. Si quelqu’un fe trouve appréhendé 
dans les pays de Brabant ou d’Outre-Meufe , 
S. M. ne le fera ni ne le laiflera conduire pri- 
fonnier hors des mêmes pays. 

, XVIII. Sa Majelté ife fera battre aucuns de- 
niers en Brabant , finon de l’avis & du con» 
fentement des états , & ce dernier ne pourra 
être altéré. 

XIX. Tous officiers en Brabant devront être 
nés en légitime mariage. 

XXL S. M. ne fera grâce d’un homicide à 
perfonne , à moins qu’auparavant il n’ait facis- 
laic les parens du défunt. 

XXIV. Sa Majefté ne fouffrira pas qu’un 
Brabançon puiffe faire failir ou attraire en- 
juftice un autre Brabançon hors de la provin- 
ce , & les contrevenans feront condamnés à deux 
cents marcs d’or ou autrement corrigés à l’ar- 
bitrage du confeil de Brabant. 

XXV. Ceux qui trahiront contre S. M. fes 
pays de Brabant ou d’Outre - Meufe , ou qui’ 
donneront des fecours aux ennemis des mêmes 
pays , encoureront confifcacion de corps & de 
biens , & S. M. ne leur fera grâce à l’effet de 
demeurer dans les mêmes pays que fur confen- 
tement des états. 

. XXIX. Les villes. & terres que Sa Ma- 
jefté ajoutera à fon pays de Brabant, par droit 
de conquête avec leS' armes des Brabançons , 
y. feront unies. & jouiront des privilèges de 
Btabant. 

XXX. Si quelqu’un defîre qu’il foit procédé ^ 
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. à ï’aljonnemeiit de fes terres avec celles de S» 
M. e'ile y confentira. 

XXXIII , XXXIV & XXXV. Ces articles éta^ 
blifleiit la liberté de la chaffe par-tout le Bra- 
bant , à la réferve des bois de Soigne , de 
Zaventerloo , du Grootheyll ; de Neerdæle & 
de Grootenhout, & des franches garennes re- 
connues pour telles depuis l’an 1367. 

XXXVIL Le bailli du AValloii-Brabant de- 
vra être Brabançon , ainli que fes officiers fu- 
balternes. 

XXXVIII. Les officiers fubaltemes de S. M. 
& receveurs particuliers devront être Braban- 
çons, de meme que les châtelains des châ- 
teaux de Brabant , à moins qu’ils ne pofledent 
des biens d’eftoc dans ledit pays de Brabant , 
foit de leur chef ou par mariage. 

XLI. La ville d’Anvers , fes appartenances 
& dépendances demeureront unies à toujours 
au Brabant, de même que la ville de Ni- 
velle. 

XLII. Lorfque S. M. fera convoquer les 
états de Brabant &d’Outre-lVreufe , cette con- 
vocation fe fera toujours quinze jours avant 
celui défigné pour l’alfemblée , à moins que l’ob- 
jet de l’affemblée ne requiert une grande cé- 
lérité. Pour éviter quelques inconvéniens , ces 
affemblées fe tiendront dans un lieu commode , 
où les états puiffent aller avec fûreté & s’en 
retourner de même. 

Chacun pourra y dire librement fon opi- 
nion , fans pour cela encourir l’indignation on. 
la, difgrace de S, M. ou de quelqu’autre en 
aucune façon. 
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, XLIII. S. M. tiendra fa cour féodale dans 
le lieu où elle rélidera dans fon pays de Bra- 
bant , & en cas d’abfence , elle aucorifera un 
homme de biens qualifié à être confeiller en 
Brabant, lequel en fon abfence recevra lès 
hommages de fiefs , tiendra les plaids dans le 
lieu où fera la rélidence du confeil de Brabant. 

XL VI, S. M. n’accordera aucuns privilèges 
aux nations tenant leur Itation dans fon pays 
de Flandres, qui pourroient redonder au dé- 
favantage de fon pays ou habitans de Bra- 
bant. 

XL VIII. S. M. tiendra unis à fon pays de 
Brabant les pays & villes de Heufden & de 
Gertrudenberg , fi avant qu’elle peut le faire en 
droit & raifon. 

L. Sa Majefté promet que les pays & ville 
de Grave , le pays de Cuyek , Keflel & Oyen , 
demeureront toujours annexés au Brabant , li 
avant qu’en droit il fe pourra faire. 

LVII. Aucune abbaye , prélatureou'dignitë 
ne fera donnée en commande, & S. M. s’em- 
ployera pour obtenir du liege de Rome une 
réduction des annates , moyennant que les pré- 
lats & monafteres fe chargent de la dépenfe 
nécefiaire pour cette réduèlion. 

LVIII. Sa Majefié confirme en général aux 
prélats , nobles , villes & ù tous fes fujets dn 
pays de Brabant & d’Outre-Meufe tous les 
droits , franchifes , privilèges , Chartres , coutu- 
mes, ufages & autres droits qu’ils ont & qui 
leur ont été donnés par les ducs & duchelfes 
de Brabant , ainli que ceux dont ils ont joui 
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& ufé , iidmmement les additions à la joyeufe 
entrée du duc Philippe le Bon , du zo fep- 
tembre 1451 ’& du 18 novembre 1457, ainfî 
■que les additions de l’empereur Châties V des 
IX & 16 avril 1515. 

LIX. Sa Majefté n’alléguera pas qu’elle 
n’elt pas tenue d’obferver lefdits droits, pri- 
vilèges & ufages confirmés en général , par la 
railoii qu’elle ne les auroit pas accordés ou pro- 
duis en particulier. ' 

S’il arrivoit que S. M. ceflat d’ofiferver les 
privilèges en tout ou en partie , elle confient 
qu’en ce cas fies fiujets celfient de lui faire fier- 
vice jufiqu’à ce que les contraventions aient 
été réparées. 

Les officiers établis contre la difipofition de 
la joyeufie entrée , fieront incontinent défiîtués. 

Outre les articles de la joyeufie -entrée , le 
foTiverain promet auffi en particulier l’obfierva- 
.tion des additions de Philippe le*Bon & de 
Charles 'V , rappellées article LVIII; mais ces 
additions n’ont guere pour objet qUe des *ar- 
rangemens temporaires dont il ne s’agit plus 
’aujourd’'hui , ou des difipofitions qui ont été in- 
férées dans les jôyeufies entrées po'ftérieures : 
il n’y a que les articles fiuivans qui méritent 
d’être' remarqués. 

Par l’article' II de l’addition' de Philippe le 
'Bon de 1451, le fiouverain promet de garan- 
tir’ fies fiujets contre tout exèrcice indu de la 
jurifididtion eccléliafitique ; & par l’article XIII , 
,il proficrit l’acquifition des biens'immeubles par 
les mains-mortes. 

Par la fécondé addition de Charles '‘ V du 
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x6 avril J P 5., accordée à k dçrnansle des dé- 
putés des villes , franchifes oc du plat pays 'de 
Brabant, le fouvera^n promet que les cours' 
fpirituelles pour le Brabant, feront établies 'dans 
la province. 

Article V. Qu’il n’accordera à aucun par- 
ticulier, de quelqu’état, nation , pays ou con- 
dition qu’il foit, des lettres de répit, linon in 
forma juris , fous cautioj,! à mettre en Brabant 
& que ces lettres ne feront accordées qu’une 
fois. 

Article VI. Que les foi-difants Egyptiens 
entrant dans le Brabant , feront punis de mort. 

Art. XIII , XIV ôc XV. Que les maiiis-morr 
tes ne pourront acquérir des biens immeuble^ 
dans le pays de Brabaqt & de Limbourg , fans 
le confentement du fouverain & de gens de 
la loi des chefs-villes fous lefquelles les biens 
font fitués. ' . , ' 

Il ell à remarquer que la joyeufe entrée^ 
dont le texte original eli üamand, étant con^. 
çue dans un langage fort ancien , il y régné des 
obfcurités qui fouvent ont donné lieu aux états 
de _^^irmer des prétentions auffi déplacées que 
peu foutenables , > ‘ ^ 

Article III.' ‘ 

. U ^ • * 

La bulle (Lor de Brabant. 

. j': ' { 

■ L’empereur Charles IV- de la maifon,,dq 
Luxembourg accorda en 1 349 à Jean IIï , duc 
de Brabant , le lamcux prjvilege de la, bulle 
d’or, qu’on nomme la bulle d’or brabantine, 
par laquelle U efi; interdit par for me d’édit per- 
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pétuel à tous princes eccléfiîiuiques ou fécu- 
liers, ju es & tribunaux de l’Empire d’exer- 
cer aucune jurifdidlion fur ' les habitans des 
duchés de Brabant , de Limbourg & de leurs dé- 
pendances, de les citer, évoquer ou arrêter en 
leur peifonne ou bien dans quelque forte de 
caufe que ce puilTe être , criminelles , réelles 
ou perfonnelles. 

' ' Cette bulle fut confirmée par l’empereur Si- 
gifmond en 14x4, & par l’empereur Maxi- 
milien en 1511. 

L’empereur Charles V, en ajoutant à ces 
confirmations la fienne du 3 juillet 1^30, don- 
née de l’avis des états de l’Empire , commit 
l’exécution de la bulle au confeil de Brabant, 
qu’il conftitua àcét effet vicaire impérial, “avec 
»> autoritédeproceder contre touscontrevenans, 
»> princes ou membres de l’Empire, féculiersou 
»> eccléliaftiques , de quelque rang ou condr- 
»> tion qu’ils pniffent être , comme contre des 
»» rebelles & les condamner à une amende de 
« deux cents marcs d’or , applicables pour une 
»> moitié au fifc impérial, & pour l’autre au 
» duc de Brabant, & les priver de leurs droits, 
» rang, honneurs & dignités, & même de les 
»> mettre au "ban de l’Empire, ordonnant bien 
»» expreffément que tout ce que le confeil de 
« Brabant fera &' décernera dans cette matie- 
ï> re, aura la riiême force & vigueur comme 
»j s’il eût été fait & décerné par l’empereur 
»» 'même. „ 

Le confeil de Brabant à fouvent fait ufage 
de l’autorité qui lui eft accordée relativement 
à l’exécution de la bulle d’or , mais prefque 
jamais finis exciter des murmures & plaintes 
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de la part des princes & des tribunaux de l’Em- 
pire, donc il réprimoit la jurifdiction. 

Audi a-t-il été ftipulé par les traités de Weft- 
phalie, & plus particuliérement encore par les 
dernieres capitulations impériales, “ que les 
« abus introduits fous le prétexte de la pré- 
»» tendue bulle d’or de Brabant , feront abolis , 
5 » & qu’en cas de befoin l’on prêtera afliftance 
»> efficace par droit de repréfailles aux états 
« qui feront lézés par ladite bulle brabantine. 

Cette prétention des états de l’Empire a 
été poulTée fort loin. Il eft jufte de diftinguer 
la bulle même d’avec l’abus qu’on peut en faire 
contre fon intention ; mais il n’eft pas dans les 
réglés du droit public que fur des allégations 
vagues , on cherche à reftreindre ou a faire 
cefler un privilège acquis légitimement, au 
duc de Brabant & à fes fujets. 

Article IV. 

Privilège particulier de la Gueldre 

Le traité de Venloo du izfeptembre 1543, 
par lequel la Gueldre reconnut la domination 
de l’empereur Charles V, contient un recueil 
des privilèges de cette province. 

Il y eft dit, article V, que le fouverain inf- 
tituera une chancellerie dans la province pour 
y adminiftrer la juftice fans que perfonne puifle 
être aflujetti à une jurifdiclion étrangère ; & 
article VI , que Charles V confirma le privi- 
lège de non evocando^ accordé aux Gueldrois 
à l’égard de l'Empire par les empereurs fes 
•prédécefleurs. 
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1/0 traité de Venloo eft confirmé fou5 fer- 
ment par chaque fouverain à fon inauguration y 
& lorique l’empereur Charles VI céda difFé- 
rens diftridls du haut quartier de k'Gueldre 
au roi de PruflTe & aux Etats-généraux des 
Provinces-Unies , par les traités "d’Utrecht & 
de la barrière , la confervation des privilèges 
de la province fut nommément ftipulée en fa- 
veur des diftridts cédés : aufli ces deux puif- 
fances ont-elles établies chacune en cette con- 
formité , un nouveau confeil fupérieur de juf- 
tice dans les diftridls cédés , faVoir , le roi de 
Prulfe dans la ville de Gueldres , & les Etats- 
généraux dans celle de Venloo. 

Article V. 

Frivilege particulier de la province de Flandres. ' 

Par un adle que l’empereur Charles V ac- 
corda le 7 mai 1555 îi la demande des qua r 
tre membres de Flandres, 41 fut déclaré, en 
confîdération de leurs fervice’s & par grâce 
fpéciale, que déformais leS'fujets nati& des 
provinces où les Flamands font exclus des em- 
plois , ne pourront réciproquement être admis 
dans aucun emploi dans le pays & comté de 
Flandres, exceptant néanmoins de cette réglé 
les lieutenans ou gouverneurs & les chevaliers 
de la toifon d’or. 

Article VI. 

Frivilege particulier du HainauC 

Suivant les Chartres de cette province , un 
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etranger eft inhabile à y pofTéder des emplois , 
à moins que d’y avoir rélidé dix ans & d’être 
natif d’une province dans laquelle ceux du Hai- 
naut font réciproquement admis à leur état & 
office. 

Article VII. 

Pnvilege particulier ^ de la province de Namur. 

' ‘Pendant l’alfemblée des Etats-généraux 
convoqués à Gand en 1559 ^ l’occafion du 
départ du roi Philippe II pour l’Efpagne , les 
états de Namur fupplierent ce prince de leur 
confentir & accorder « que perfonne non-na- 
« tif du pays de Namur ne pourroit doréna- 
»> vaut avoir, obtenir ou dclTervir aucun état 
»> ou office audit pays , foit dejuftice, de coii- 
»> feil ou autrement. 

'Sur cette demande générale, le roi leur ac- 
corda , en confidération de leurs fervices & 
par. grâce fpéciale , un privilège limité , daté 
de Gand le 9 août 1559, portant que « nuis 
»i étant natifs des pays lefquels lefdits de Na- 
» mur font exclus de pouvoir delfervir aucuns 
»» offices, ne feront dorénavant reçus ou ad- 
« mis à delfervir aucun office audit pays de 
»> Namur, pourvu toutefois qu’en cette dé- 
» claration ne feront compris les gouverneurs 
« & chevaliers de la toifon d’or. >» 

Il réfulte de là, que les fujets nés dans les 
provinces où lesNarnurois ne font pas admis 
à polféder des emplois , font & doivent réci- 
■proquement être exclus de tout emploi dans 
celle de Namur, c’efl: à quoi fe réduit lepri- 
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vilege tel qu’il fubfifte aujourd’hui : les états 
de Namur ayant cherché fouvent à lecendre 
plus loin , le gouvernement a conltamment rc- 
pruiive leur prétention, & encore en dernier 
lieu par un décret du comte de Cobenzl , mi- 
iiiftre plénipotentiaire du 6 feptembre 1757 > 
rendu après une mûre & longue délibération 
du confeil privé de S. M. 

CHAPITRE XXVI. 

Des droits des feigrteurs particuliers. 

n’y a pas de réglé générale fur les droits 
appartenans dans les Pays Bas aux feigneurs 
territoriaux; non-feulement l’ufage varie à cet 
égard dans chaque province, mais aufli dans 
les différeiis diftricts de chacune. 

Les droits des feigneurs reçoivent leur dé- 
tennination du titre particulier de l’acquifition 
de la feigneurie ou d’une poffeflion ancienne. 
En général , il leur appartient d’établir les of- 
ficiers de juftice & de police qui exercent la 
jurifdicfion en leur nom. 

Ils ont le droit de chalTe & de pêche , dont 
néanmoins ils ne peuvent ufer que fur le pied 
établi par les loix publiques de l’ctat, celui 
de planter à leur profit le long des grands che- 
mins, celui d’avoir une place diftinguée dans 
l’églife paroilliale , & quelquefois de conférer 
des bénéfices eccléfiaftiques & de fe faire pré- 
fenter l’eau bénite par le curé. 

Les 
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. Les amendes & confàfcations appartiennent 
aufii à la plupart des feigneurs ; plulieurs fuc- 
cedeut aux biens des bâtards ou â ceux qui 
viennent à vaquer faute d’héritier légal; mais 
pour cette derniere prérogative , il faut un titre 
bien conftâté , fans quoi elle feroit abjugée au 
ibuverain. 

Dans quelques provinces, les feigneurs jouif- 
fent aufli des lots & ventes qui confiftent dans 
le cinquième , dixième , le vingtième ou au- 
tre denier du prix des aliénations ou des en- 
gageres des fonds. 

Dans aucune province ils n’ont le droit d’op- 
primer impunément ceux qui cultivent la terre. 
Le moindre payfan qui feroit lézé par Ton fei- 
gneur, l’attrait en juftice devant fon juge com- 
pétent, &à cet égard devient fon égal, parce 
que la juftice s’adminiftre aux foibles comme 
aux puilfans. 

I 

CHAPITjïLE XXVII. 

Vunlverfité de Louvain. 

T a 'ü NivERsixé de Louvain fut fondée en 
1426 par Jean IV , duc de Brabant ; elle fut 
’ dès le moment de fon éreétion fous le gouver- 
nement d’un recteur , à qui l’on transféra le 
droit d’exercer fur les fuppôts, foit eccléliaf- 
tiques ou laïcs, toute la jurifdiélion ordinaire 
& contentieufe qui appartenoit auparavantdans^ 
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Louvain au fouverain , au raagiftrat , ou aa 
chapitre de Saint-Pierre dans la même ville. 

Il y eut à cet égard des ceflions exprelFes 
en faveur du reêteur; mais l’exercice illimité 
de cette jurifdiéüou reçut dans la fuite des ref- 
triêlions , fur-tout eu' ce qui concerne les af- 
faires criminelles^ par les rcglemens de nos 
fouverains, nommément par celui de 1617, 
dont il fera parlé plus bas, 

L’univerlité ell divifée en cinq facultés, fa- 
voir , la théoloi^ie , le droit canon , le droit 
civil, la médecine & les arts qui embralfent 
dans la l’énéralité les différentes fciences qu’on 
enfeigne. 

Le reêle.ur efl: choifi par tour dans chacu- 
ne des cinq faculté s ; d’abord il devoit être 
changé de trois mois en trois mois , mais en 
le duc Charles le Hardi fixa la duree 
du reêlorat à fix mois. 

Outre le reêleur, l’univeriité a encore deux 
officiers principaux , favoir , le chancelier &' 
le confervateur des privilèges. 

La divinité de chancelier efl: attachée à celle 
de prévôt du chapitre de Saint-Pierre à Lou- 
vain; c’ell lui qui conféré les grades acadé- 
miques , & en fon abiénce le doyen du même 
chapitre. , 

- Le confervateur des privilèges efl chargé 
par état de les foutènir & défendre,* il efl ju- 
ge dans plufieurs cas relatifs au maintien & à 
l’exccution des privilèges. 

L’univerfité a encore différens officiers in- 
férieurs, tels qü’un diélateur, un fyndic, un 
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avocat-fifcal, un fecrétaire, un bibliothécaire 
(k des bedeaux. 

Le faiiit-fiege & nos fouverains lui ont ac- 
cordé de très-beaux privilèges; le plus confi- 
dérable eft celui en vertu duquel le corps de 
l’univerlité & la faculté des arts en particulier 
font en droit de nommer à un très-grand nom- 
bre de bénéfices de patronage eccL-liaftique , 

Ibit fimples ou à charge d’ames , non-feulement 
dans toute l’étendue des Pays-Bas , mais auffi 
au pays de Liege, où' néanmoins le droit de 
nomination n'a lieu que pour les bénéfices qui 
font privativement de la collation du faint- 
he-,e. 

L’univerfité a quarante-deux colleges , dont 
un eft deftiné particuliérement pour les hu- 
manités, & quatre pour la philofophie ; la théo- 
logie, le droit, la médecine & les mathéma- 
tiques s enfeignent aux Halles, édifice fpacieux 
qui appartenoit anciennement au corps des' • 
drapiers, & que l’uni verfité a fait rétablir avec 
beaucoup de magnificénce en 1685, 

Les langues hébraïque, grecque & latine, 

& l’hihoire s’enfeignent aux colleges des trois 
langues, fondé en 1517 par Jérôme Bufleyden', 
ami d’Erafme & confeiller du gran 1-confeil 
de Malines. C’eft là où pn donne les leçons 
de la langue françoife. ■ ’ 

Quoique la philofophie ne s’enfeigne que 
dans les quatre colleges dont U efl; parlé ci- 
delfus, cependant la faculté des arts a encore 
une école particulière nommée viens, où l’on 
foutient les thefes 'publiques de la philofo- 
phie , où fe font les examens & les épreu- 
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ves pour la diftribution des places à la fi» 
de chaque cours de philofophie , & où de- 
puis 1755 011 montre les expériences de phy- 
fique. C’eft aufli dans cette école que le pro- 
feiieur de la philufophie morale & celui d’é- 
loquence chrétienne donnent leurs leçons. 

Les protefléurs de l univerfité font au nom- 
bre de cinquante-huit ; favoir , huit pour la 
théologie , lix pour le droit canon , fept pour 
le droit civil , un pour le droit public , ' dont 
la chaire vaque depuis trois ans ; huit pour la 
médecine, léizepour la philofophie, un pour 
les mathématiques , un pour la philofopliie mo- 
rale, un pour l’éloquence chrétienne , un pour 
l’hilloire latine , un pour la langue hébraïque ^ 
un pour la langue grecque , un pour la langue 
françoife, & cinq pour les humanités qui s’en- 
feignent au college de la Sainte-Triiiité. 

Quatorze de ces leçons font à la collation 
de S. M. , favoir, quatre en théologie, un en 
droit canon , deux en droit civil , la leçon du 
droit public , quatre en médecine ; la leçon de 
mathématique & celle de la langue françoife. 
‘Les autres ont différens collateurs; mais les 
principales dépendent du magiftrat de Lou- 
vain. 

Il y a dans cette univerfité un très-grand 
nombre de riches & belles fondations établies 
par des particuliers & deftinées à l’entretien 
des écoliers. La fubfiftance que donnent ces 
fondations s’appelle une bourfe. S. M. y a aufli 
lin college, fondé en 1579 par le roi Philippe 
Il , pour des étudians en thcologie deltinés à 
la cure d’ames ; fon revenu fut conipofé de 
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pcnfions fur des abbayes; mais quelques-unes 
de ces maifons étant palFées fous la domination 
de la France, les fonds qui relient au college 
ne fuffifent plus que pour l’entietien de cinq 
écoliers. 

Cette univerfité , favorifée de tant d’avan- 
tages & diri ée par les loix d’une difcipline 
févere , parvint en peu de tems au plus haut 
degré de confidération que puilfent donner les 
fciences. Sa réputation fe répandit par toute 
l’Europe, & le faint-fie.ge la regarda comme 
le plus ferme appui de la foi catholique , de 
l’ancienne doélrine de l’églife de la bonne 
morale : elle forma des hommes d’un mérite 
éclatant dans toutes fortes de fciences ; & ce 
qui n’ajoute pas peu à fa célébrité , c’eft qu’elle 
compte parmi fes éleves l’empereur Charles V , 
& fon précepteur Adrien-Florent Boyens , que 
fes vertus & la reconnoilTance de l’empereur 
éleverent au fouverain pontificat fous le nom 
' d’Adrien VI. 

Cependant comme les meilleurs établilTemens 
font fujets à perdre de leur folidité, qu’on fe 
relâche fur la difcipline , l’uni verfité de Lou- 
vain éprouva cette viciffitude pendant les trou- 
bles des Pays-Bas; mais les archiducs Albert 
& Ifabelle , fouverains de ces provinces , eu- 
rent à peine conclu la treve avec les Provin- 
ces-Unies , que dans la vue de réformer les 
abus qui s’étoient glilfés dans Tuniverfité, ils' 
en firent faire la vifite par des commilfaires,' 
& ce fut fur les notions réfultantcs de cette 
vifite qui dura près de quatre ans , qu’ils firent 
émaner le i8 avril 1^17 un réglemeut céle- 
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bre, qui fait aujourd’hui la loi de luniverfité, 
tant fur la jurifdiction que fur les devoirs des 
profeffeiirs , les grades académiques, la con- 
duite & la dilcipline des écoliers. 

Ils nommèrent en même teins un commif- 
faire qui fut chargé de veiller de leur part à 
lexécution du reniement; mais un arrangement 
fl falütaire ayant dans la fuite été perdu de vue , 
le duc Charles de Lorraine, gouverneur-géne- 
ral des Pays-Bas, le fit revivre par un décret 
du 1 8 juillet 1754, portant établilïément per- 
manent d’un commilfaire royal , chargé de pro- 
cureur & de maintenir l’exécution des édits, 
ordonnances & décrets émanés fucceflivement 
pour la direélion , la difcipline é»: la police de 
runiverliti, avec ordre , tant au recteur qu’aux 
doyens des facultés , de lui donner d’abord les 
notions ^ les informations qu’il jugeroit à pro- 
pos de leur demander. 

Le 13 février de l’année fuivante , il fut 
émané fur la propolition du commilfaire royal 
un r>.glement de S. M. , qui détermine fur un 
pied nouveau le tems d’habitation qui eft re- 
quis dans funiverlité à 1 elfet d’ètiie admis aux 
grades académiques, les exercices & les épreu- 
ves qui doivent précéder cette admiilion &; le 
tarif des droits à payer. On fupprima aufii par 
ce réglement dilférentes parties de dépeufes 
fiiperflues , partie introduite par le luxe des' 
écoliers , & autorifées en partie par l’avidité 
de quelques-uns des profelfeui's. , 

L’univerfité a une bibliothèque nombreufe, . 
rafiémblée dans un édifice magrtifique, conf- 
truit pour cet eiTeteii 17x4. Le gouvernement 
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lui a affuré en 17 '>9 une augmentation confidé- 
rable de fonds , moyennant une taxe modique 
impofée fur tous les grades academiques. 

Pendant la même année on établit une im- , 
primerie académique,, qui fera d’une grande 
utilité & produira un revenu notable à l’u- 
niverfité. > 

Elle a aulTi un théâtre anatomique dont la 
conftruétion réunit le goût, l’élégance & la com- 
modité , de même qu’un jardin botanique 
un laboratoire de chymie. 

Il eft fratué par différentes ordonnances & 
édits nommément par ceux de 1^95 &de 1731, 

& établis d’ailleurs par un ufage conftant,que 
perfonne ne peut être reçu aux dignités, offi-, 
ces ou bénéfices eccl jliafîiques , ou civils , re- 
quérant le dégré de licentié non plus qu’à la 
profeflion d’avocat , à moins que d’avoir pris 
ce degré dans l’univerfité de Louvain. 

Il eft réglé aufli par différentes ordonnances , 
que perfonne ne peut exercer l’art de la mé- 
decine dans les Pays-Bas , a moins que d'avoir 
pris les degrés à Louvain & d’avoir été exa- 
miné & approuvé par les doêleurs de ‘cette 
univerfité , ou par les médecins du corps du 
fouverain. Nos princes fe font réfervés d’ail- 
leurs d’accorder pour cet effet des permiffions 
fpéciales à d’autres fujets qui , à caufe de leur 
grande fcience & expérience après un exa- 
men préalable , auront été jugés dignes d’une 
telle diftinélion. 

. La faculté des arts de Louvain a depuis long- 
tems le droit privatif de donner feule des cours 
p'ublics de philofophie dans toute l’étendue des 
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Pays-Bas ; mais il n’y avoit en vigueur aucune 
loi portant délenfe, de faire des cours de phi- 
lofophie dans les pays étrangers , lorfqu’en 1755 
le gouvernement jugea à propos d’en faire éma- 
ner une nouvelle fur cet objet. 

Outre le préjudice que fouffroit runiverficé 
de Louvain par l’inexécution des anciennes 
loix, nommément de l’édit du 4 mars 
il en réfultoit une exportation inutile d'argent, 
& l’expérience prouvoit d’ailleurs que ce féjour 
des jeunes gens dans les univerfîtés étrangères , 
faifoit naître fouvent dans leur efprit des im- 
preffions auffi contraires au fer vice de Sa Ma- 
jefté qu’au bien commun du pays. 

Ces motifs donnèrent lieu à l’émanation de 
l’édit du XX décembre 1755, “portant défenfe 
„ fous de groffes peines à tous fujets de Sa 
„ Majefté , de quelque état ou condition qu’ils 
„ foient , d'aller faire des cours de philofophie 
„ publics ou privés ailleurs que dans l’univer- 
„ fité de Louvain , ou dans d’autres univerfî- 
„ tés foumifés à fon obéiffance , fans une per- 
„ miffion fpéciale & par écrit du gouverne- 
„ ment. ,, 



CHAPITRE XXVIII» 

T)e Vétat militaire. 

J^PRès la chûte de l’empire Romain & l’éta- 
bliflement du gouvernement féodal dans pref- 
que toute l’Europe on ne vit plus pendant plu- 

fieurs 

' l ' , 


1 


JïôLifs fiecles des troupes réglées tenues conftam. 
nîenc fous le drapeau. Charlemagne eft le feul 
qu i , dans ces tems reculés , s’écarta de l’ufage uni- 
verfel ; il tint fur pied pendant tout le courj 
de fon régné une armée difciplinée & aguer- 
rie , & c’eft ce qui le mit en état de faire de 
fl grandes conquêtes. 

Aucun autre fouverain n'entretenoit des trou- 
pes foLidoyées; les poffelfeurs de fiefs étoient 
dans l’obligation d’aller à leurs dépens à la 
guerre pour le fervice du feigneur fuzeràin , 
de mener avec eux un certain nombre d’hom- 
mes & de relier armés pendant un certain 
nombre de jours déterminés. Le pillage tenoit 
lieu de provifion & de folde ; il falloit bien- 
tôt en venir à une bataille ou fe retirer. Les 
guerres n’étoient pas longues , & le plus fou- 
vent une feule bataille en décidoit. 

Tel fut en général l’état militaire de l’Eu- 
rope , nommément dans les Pays-Bas , jufqiies 
vers le eommencement du quinzième fiecle. 
En tems de paix nos anciens fouverains n’a- 
voient ni troupes , ni magafîns , ni fubfides dç 
leurs peuples. Leurs domaines bien régis & bien 
ménagés fuffilbient à leurs dé penfes & à la ma- 
gnificence de leur cour; mais pendant la guerre 
oix le duc Philippe le Bon vengea fi glorieu- 
fement fur la France rafiairmat de fon pere, 
il commença à tenir fur pied quelques troupes 
réglées , pour l’entretien defquelles les états des 
provinces lui accordèrent des fubfides. 

Elles furent congédiées à la patix d’Arras de 
1435 , après laquelle ce prince puiflknt ne tint 
plus à fa folde que quelques gens de pied nom- 
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més mdiiagers’,' parce que, éparpillés dans ley 
villes^ & ,au plat pays, ils n’a voient pas d’au- 
tres garnirons que leurs ménages; mais la Fran- 
.ce ne tarda pas à mettre nos fouverains dans 
l’obligation de changer de méthode. 

,, Le rçi Charles VII ayant pacifié fon royau- 
me par l’expulfion des Anglois qui ne pofTé- 
doient plus que Calais , U conferva fur pied 
•pendant la paix des compagnies réglées de 
quinze cents gendarmes, compofant un corps 
de neuf mille chevaux : il établit auffi un corps 
d’infanterie de quatre mille cinq cents archers. 
Son exemple fut fuivi par Louis XI fon fils , 
prince inquiet, faux & entreprenant, qui, à 
la faveur de ces troupes réglées , infulta ino- 
pinément les frontières des Pays-Bas , dont les 
places étoient fans garnifon. Il eut fujet de s’en 
repentir ; le duc Charles le Hardi ayant faifi 
cette occafion pour expofer aux états des pro- 
vinces en 1471 la nécelfité de fe tenir conf- 
tamment en garde contre un voifin armé , dont 
le caraclere infidieux donnoit lieu à appréhen- 
der fans celfe des furprifes , il en obtint d’a- 
bord un fubfide de cent vingt mille écus , ftii* 


faut deux cents quarante mille florins par an , 
pour l’entretien de huit cents lances , fans y ^ 

comprendre les Bourguignons. ' } 

Ce fubfide fut porté peu de tems après à î 

cinq cents mille écus ou un million des florins, ce ^ 

qui mit le dùc en état d’augmenter fes troupes, t 

enforte qu’il eut bientôt fur pied deux mille '& t 

deux cents hommes d’armes d’ordonnance , cé ' 
qui faifoit un corps de dix-huit mille combat- b 

tans ; car ce que l’on iioramoit hommes d’ar^ n 
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mes ou lances étoit un conipofë de hûiÈ com- 
battans, partie à cheval, partie là pied-yfans' 
y comprendre les condü«5leurs & lesdieute-- 
nans. ' ’i ' 'I 

C’étoit la plus belle milice de l’Europe & 
la mieux tenue; les réglemens que Charles le’ 
Hardi lui donna , ont été admirés comme des 
chefs - d’œuvres. Ce fut lui qui renouvella la 
pratique des Romains , d’enfermer les troupes- 
dans un camp retranché ; il connoiflbit pro- 
fondément l’art militaire', mais une préfomp- 
tion excelTive l’entraînat dans les plus grands^ 
malheurs, ainfi tju’on l’a vu au .œmmencement 
de cet ouvrage. ‘ ■ : il , I 

' Pendant les troubles qui fuivirent fa moit * 
cette belle milice fut licentiée , & j on cefla 
d’entretenir des troupes foiis le drapeau'en tenrs' 
de paix : on en levoit pour la guerre, on* 
demandoit des fubfides aux états pour leuren- * 
tretien pendant un certain ' nombre de mois^ 
C’étoif la coutume de les licentier d’abord après 
une treve ou une paix. c, y. ' • " î c. o; ; 

Mais comme les régences' de Maximilien- 
& de Charles V furent marquées pardes'guer-- 
res prefque continuelles, elles nourrirent l’ef- 
prit marnai de la nation, nommément dans les- 
provinces dont les peuples -culti voient. moins 
le commerce : aufll les troupes belgiques^de 
ces deux empereurs n’acquirent-elles pas moins 
de célébrité par leur valeur que par d’e-xcel-' 
lence de leur- difcipline. La cavalerie , nommée 
bandes d’ordonnace, étoit regardée comme une 
milice unique ; c’étoit l’école 'militaire de la 
floblelTe. .. . 
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. Charles V qui, par une longue oc heureufe 
expérience en conuoiflbic tout le prix , réfb- 
lut en 1547, de tenir conftaminent fur pied, 
pour garantir fes frontières contre toute atta- 
que foudaine , uu ■ corps de bandes d’ordon- 
nances de trois mille chevaux avec chefs àc 
capitaines , ayant charge de les mener , con- 
duire,, & toujours tenir prêts, bien montes, 
armés & en bon poittt; & il leur accorda des 
exemptions & des privilèges conlidérables , qui 
dans la fuite furent confirmés & maintenus pajp ' 
les princes fes fuccefiéurs. 

Lorfqu’en 1559 Philippe II quitta ksPays 
Éas , il diftribiia , à l’exemple, de fon pere *. 
cette cavalerie én quatorze cornettes, & en 
donna la> conduite à. quatorze des plus grands 
feigneurs du pays, tous chevaliers de la toi- 
fon d’or-i excepté Henri de Brederode , iffu 
des anciens comtes d’Hollande. Ces troupes dit 
Strada étoient les tiOupes ordinaires du prin- 
ce, comdae éUes. étoient toujoiurs prêtes h 
toutes les occafions de la guerre il les afl’em- 
bloiC facilement quand il étoit iiécelTaire. Eu 
effet le roi Philippe, éprouva qu’il n’avoit point 
des troupes ni meilleures ni plus préfentes , & 
qu’il aVoit en elles une véritable légion de 
Mars contre les armes des François. 

Il n’eft pas poflible de fixer Tupoque précife 
de la : fupprelîion des bandes d’ordonnance ; 
mais dans le recueil de nos placards, aucune 
ordonnance ou régleilient n’en fait mentiou 
qu’après le aq novembre 1671* 

: Ea.guerre civile des Pays-Bas obligea Phi- 
lippe II à y entretenir une armée ; outre les 
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bandes d’ordonnance qui lui refterent attachées ^ 
il eut fous fes drapeaux , après la réconcilia- 
tion des provinces Wallones en 1 579 , un corps 
confidérable d’infanterie nationale des Pays- 
Bas, qui le fervit avec la plus grande diltinc- 
lion; mais le gros de fon armée etoit compo- 
fé de troupes étrangères, tels que Bourgui- 
gnons , Efpagnols , Allemands & Italiens : il 
y avoir même un corps de cavalerie Alfca- 
noife fous la conduite de Georges Bafta. 

Tous ces étrangers écoient foudoyés par dea 
fonds envoyés d’Efpagne , ce qui côntinua juf- 
qu’à la mort de Charles II; ils avoient des ju- 
ges , des commiflTaires 6c des tréforiers Efpti- 
gnols qui dépendoient immédiatement de la 
cour de Madrid, & il y aVoic fix garnifons 
deftinées particuliérement pour les Efpagnols , 
fa voir , celle des châteaux d’Anvers 6c de 
Gand , des villes d’Oftende , de Nieupoft , dd 
Termonde & de Charleroi. 

Les ordres pour les trouiies étrangèrès 
étoient du département du fecrétaire d’ctat 6c 
de guerre , au lieu que celles du pays rece- 
voient les leurs par le canal de l’audiencier : 
celles-ci avoient aufli des commiflaires & des 
tréforiers particuliers fubordonnés au confeil 
des finances 6c comptables à la chambre des . 
comptes. 

Tout cet arrangement Fut boule verfé à la 
mort de Charles II. Ên 1701 6 e 1701 lé duc 
d’Anjou , poflelfeur des Pays-Bas, porta le nom- 
bre des croupes nationales à trente mille hom- 
mes réglés à peu près fur le pied de celles de 
f'rancé. Le roi Louis XIV îouniit pour ieu^ 
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çiitretien quatre cents mille louis d’or par an ,\ 
& pendant les quatre années qu’elles furent 
fur pied , le duc d’Anjou trouva moyen d’en- 
voyer encore deux millions de piaftres d’Ef-' 
pagne. 

- Après la bataille de Ramillies, les puiflan- 
ces maritimes qui s’étoient attribuées l’adminif- 
tration des provinces des Pays-Bas à mefure. 
qu’on parvenoità les foumettre, y créèrent un 
corps de troupes nationales qui , pendant toute' 
la durée de la guerre , n’eut pas de pied fixe. 

Ce ne fut que lorfque l’empereur Charles 
VI eut acquis la pofleflion effective des Pays- 
Bas , par la conclufion du traité de la barrière , 
que l’on commença à donner à l’état militaire 
la confiftance qu’il a aujourd’hui; ce monar- 
que , par les articles XXIII & XXIV de fa 
eonftitution du mars 1718, établit pour la 
Iblde des troupes & pour les autres dépenfes 
militaires une caifle de guerre , à laquelle on 
afligna pour dotation les aides & fubfides des 
provinces, y compris les revenus des terres- 
franches. 

En 17x5 on fit riucorporation de plufieurs 
régimens nationaux , dont on compofa trois 
régimens d’infanterie & un régiment de dra- 
gons. Tous, furent mis fur le même pied que 
les régimens Allemands de l’empereur, & cet 
établiflement a fubfifté depuis , fauf qu’en 174X 
il a été levé un nouveau régiment d’infante- 
rie, de forte qu’aftuellement il y en a qua- 
tre d’infanterie nationale. t 
• Lors de la paix d’Aixrla-Chapclle de 1748 , 
l’impératrice ayant celfé de payer aux- Hollan- 
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dois le fübfide de la barrière , ainfî qu’on l’a 
vu chapitre X , Sa Majefté s’eft trouvée en état 
d’entretenir dans les Pays-Bas & au moyen des 
revenus de ces provinces , -un corps d’environ 
vingt-cinq mille hommes; il conliftoit en qiia- 
"tre régimens d’infanterie nationale , & fix ré- 
gimens d’infanterie .Allemande , chacun de qua- 
tre bataillons, & de dèux compagnies de gre- 
nadiers, faifant enfemble quarante bataillons, 
& vingt compagnies de grenadiers ; en un ré- 
giment de cuiralfiers Allemands , & un régiment 
de dragons du pays , un corps national d’artil- 
lerie de fix cents cinquante hommes , y com- 
pris les gens du train des pontons , & un dé- 
^tachement d’environ trois cents hommes du 
corps Allemand d’artillerie , outre une aflez 
forte brigade du corps du génie & un grand 
nombre d’officiers-généraux & d’invalides. 

Sur la fin de l’année 1756, la plus grande 
partie de ces troupes marcha en Boheme con- 
tre le roi de Prulfe. Au mois d’oélobre de la 
même année, on leva dans les Pays-Bas trois 
-compagnies franches , chacune de cent dix-fept 
hommes , dont cinquante huit à cheval & diir 
quante-neuf à pied. Pendant le mois dejuulec 
de l’année 1758, on y ajouta encore trois 
autres compagnies de la même force & de la 
même compofition , tellement que ces fix com- 
pagnies forment enfemble un corps defept cents 
deux hommes , dont trois cents quarante-huit 
à cheval ôc trois cents cinquante-quatre à pied. 
F inalement , au mois de mars de l’année 1759 , 
on leva auffi un corps de garde côtes d’en- 
viron fept cents hommes deftinés à éclairer les 
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fntreprifes que pourroient tenter les Anglois 
contre les côtes de la Flandre. 

Le gouverneur-général & le miniftre pléni- 
potentiaire ont par leurs lettres - patentes 1$. 
l'Lirintendance lur la gendarmerie de terre & 
de mer , ainfi que fur les gouverneurs & ca- 
pitaines-généraux Ou particuliers , & fur tous 
autres officiers militaires. 

Les troupes font d’ailleurs fous les ordres 
particuliers du commandant des armes , qui 
eft lui-même fous ceux du gouverneur-général 
èc du miniftre plénipotentiaire. 

Les dépêches du commandant des armes 
pour les militaires qui lui font fubordonnés , de 
même que fa correfpondanee avec le confeil 
aulique de guerre à Vienne , s’expédient par 
le canal d’un fecrétaire aulique de guerre de 
rimpératrice , que Sa Majefté tient pour cet 
elfet dans le pays , & qui a un bureau com- 
pofé de plufieurs commis. 

Depuis la paix d’Aix-la-ChapeîIe de 1748, 
le miniftre de Sa Majefté auprès de fon alteffe 
royale le gouverneur-genéral , eft proprement 
le furintendant des finances militaires. 

Le miniftre a fous fes ordres le ebefeom- 
miftaire de guerre & l’adminifîrateur de la caiffe 
de guerre ; celui-ci tient la cailfe reçoit les de- 
niers & fait les payemens; mais il n'eu peut 
faire aucun que fur des ordres & aflignations 
par écrit , fignées du miniftre ; ci-devant il ren- 
doit fes comptes à Vienne à une forte de cham • 
bre des comptes nommée die hoffknegs Buch- 
halterey ^ mais maintenant il les rend tous les 
ans à un confeil inftitué depuis quelques années 
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à Vienne , fous le nom de direa:onum in puhTi- 
cîs & canieralïbus , qui entr’autres ibiidlions eft 
chargé^de rinfpeâion fupérieure des finances 
militaiies, T ouces les parties du compte doivent 
être véiifi es par les afiignations du minirtre , 
& après les quittances de ceux qui ont reçu 
les deniers, fur ces afiignations. 

G’eft le. chefoominiflUire qui préfente au rai- 
niftre les., états des^ paycmens qu’il s’agit de 
faire,* il tient le contrôle de la recette & de 
la dépenfe de la caifle; il arrête les comptes 
des fonds qui compétent aux régimens, ainfî 
que des fommes qui font dues aux entrepreneurs 
'des différentes fournitures militaires. 

Tous les ans. il envoie un double de fon con- 
trôle -au direêloire de Vienne, & il en remet 
particuliérement un , non-feulement au miniftre 
de ^Sa Majefté aux Pays-Bas, mais aufli au 
confeil des finances. 

. Tous les mois il remet auffi au miniftre & 
au confeil des finances une tabelle de l’état ef- 
Feêlif des troupes , des pertes ^ des augmen- 
tatiçns qu’elles ont faites & de ce qui manque 
pour le complet. Il envoie pareillement cette 
tabelle au direvfloire , à qui il rend d’ailleurs 
compte tous les mois , avec la participation 
du miniftre de tout ce qui s’eft paffé dans les 
troupes, & généralement de toutes les opéra- 
tions relatives à radminiftration de l’état mili- 
taire. 

La juftice s’adminiftre aux officiers , aux fol- 
dats , ainfi qu'aux autres perfonnes attachées 
aux régimens par des juges du régiment même. ' 
Chaque régiment a un auditeur qui dirige 
Tome JT E e 
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rinfîriiélîon des procès , foit civils où crrmî- 
nels, & qui , dans le jugement, a une voix dé^ 
libérative comme les autres juges. C'eft d’or- 
dinaire le major qui préfide aux jugemens Tok 
civils ou criminels. ' ' 

• Dans les matières civiles , il écheok appel 
au confeil auliquede guerre à Vienne. 

- 11 n’y a point d’appel dans les affaires criini- 
nelles; pîais lafentence ne peut être exécutée 
fans l’approbation du colonel propriétaire On 
-du colonel commandant, fi le propriétaire lui 
a tranfriiis cette portion de fon autorité. Le 
•colonel ne peut rien changer à la fentence, 
foit en diminuant ou en aggravant la peine; 
mais il a le droit de faire grâce. 

Quant à la jurifdiélion fur les états-majori 
des places, officiers- généraux , fecrétaires au- 
Jiques de guerre, coramiffaires de guerre & tous 
autres militaires non attachés aux régimens-^' 
l’empereur Charles VI, en fui^primant , par l’ar- 
ticle XXV de fa conftitution du 19 mars 1718 , 
les anciens tribunaux militaires des Pays-Bas , 
déclaia , articles XXVI & XXV II , qu’il feroit 
établi un auditeur-général des fentences, du- 
quel on pourroir provHionnelIement intenter la 
révilion devant le plus ancien miniftre de robe 
du confeil d’état , jufqu’à ce qu’il en feroit dif- 
pofé autrement par un réglement à émaner ; 
mais ce juge de la première inftance ne fut 
nommé qu’en 17x5 , en lui donnant le titre de 
lieurenant-aiiditeur général. 

Les attributions & les limites de la jurifdic- 
tion de cet officier , furent fixés par un régies 
ment du 3 mai 1736. Tous les militaires uou 
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îtttachés aux régimens font fous fa jurifLÎictiori , 
mais il ne peut eu exercer aucune par lui- 
même , & il lui faut pour chaque caufe une 
délégation fpéciale du gouverneur- général. 

• Il 'a deux greffiers pour fa judicacure , & 
de fes fentences rendues en matieie civile » 
dont l’objet principal excede la Ibninie de cin- 
quante' florins argent courant de ilrabaut, il 
écheoit réyifion devant une jointe compofée 
du commandant des armes & de deux minif- ^ 
très de robe' cirés communément du confeil 
privéi, Cette jointe a auffi un fecrétaire parcicu- 
'lier. .. i . 1. i 

Les affaires criminelles des militaires qui ne 
dépendent pas des régimens , doivent être ju- 
gées par- un con-feil de guerre que le gouver- 
neur ^ général nomme pour chaque caufe. Le 
'lieutenant-audiceur-général' intervient toujours 
‘ & dirige rinftrudiion du procès ; mais les feii- 
tences de ces confeils de guerre ne peuvent 
•être exécutées qu’après avoir été approuvées 
ou par le gouverneur-général des Pays-Bas, 
■lorfqu’elles font portées fur des délits ordinai- 
res , ou par Sa Majefté , lorfqu 'il s’agit des cri- 
mes purement militaires. 

Les actions purement réelles ne font pas du 
refîbrc des juges militaires , non plus que quel- 
ques autres rappellées article VIII du régle- 
ment de 1736. 

La jurifdiftion eccléfiaftique fur les militai- 
res , tant pour le for gracieux que pour le con- 
tentieux , écoit confiée autrefois dans les Pays- ’ 
Bas à un vicaire-général qui recevoir les pou- 
voirs du pape. C’étoit d’ordinaire l’archevêque 
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Malines , ôr il avoit la faculté de tjrarifmettre 
fes pouvoirs à d’autres par des fubdélégations. 

Depuis plulieurs années , le coufefleur de 
Sa IV'Jajefté !eft chapelain-major de toutes fes 
armées , & il a parciculiéieuient la factilcé de 
fubd>. léguer , ainii qu’il le fait pour les difiërens 
■gouvcrnemensoù les troupes font répandues.,!? 

Du relie , fes pouvoirs n’oni; véritabjement 
pour objet que les régimens & les perfojiues'at- 
tachées à une armée en campagne. .Cependant 
le chapelain-major & fes fubdélégucs ayant çonf- 
tamment cherché à étecche .leur^ pouvoirs 6 c 
à les faire opérer à l’égard .des militaires' de 
toutes les cathegories Vils\>bCNirent de l’impé- 
ratrice une d. claration publiée dans les Pays- 
Bas fous la date, du 21 feVrîcr 1753 p.qui étoic 
favorable à leurs prérentionsi; inais Sa Majefté 
ayant été inforjnéé qu’il pouvoir en réfulterde 
grands inconvéniens , elle jugea à. propos de 
reftreindre fa déclaration; & en conféquence 
de les' intentions , communiquées à fon airelle 
.royale le duc Charles de Lorraine , gouyerneur- 
gcnéral, par un refcric du confeil auliquè de 
•guerre du 18' mai 17 <{4, ce -prince manda h 
tous les évêques du pays , par lettres circu- 
laires du 1 5 juin de la même année , “ què Sa 

• „ Majefté avoit réfolu que toutes les perfonnes 
■=„ militaires qui ne font pas immédiatement at- 
„ tachées aux régimens, aux corps d’artillerie 
,, ou ù ceux des ingénieurs- & des invalides , 

• feront par provilion foumifes à la jurifdic^ 
„ tion cccléfiaftique des évêques & du clergé 

de leurs diocefes „ 

FIN. 


Digitized by Google 





^ •Jê' - 1 ^ ^ ^ -If 

•=^= =T' ^= 9 ^ = = 9 t‘=! P'nr > ^^ g^ 


TA BLE 

D £ S \ CSX^ Æ» x:tltJS S 

CONTENUS DANS LE PREMIER VOLUME. 

| fli ' i i«i< ■ iW ii mgir =^ 


I k^kODVCTiOSr. Page j 

CH Aï*. I Contenant Uti' taiteàu hijîonque des hayi- 
'■ Baii ■ '^ . ■ • 2. 

ÎA.RT. I. Précis hipotique de la re'unidh des dix -fept 
• 'provinces, des Pays-Bas, îbid. 

ARif. II. État des Pays-Bas fous Philippe le Bon. ^ 
Art. III. État des Pays-Bas fous Charles U Hardi, ix 
Art. IV État des Pays-Bas fous Marie de Bourgo- 
' gncy l'em^rtur Maximüien & U roi Philippe le 

,‘ART. y. Rt^e de C empereur Charles V. ao 

ARt*. VI. EreSibn des' Petys-Bas en cercle de CEm» 
piriyjhus U nom de cercle de B oa^gne. /jp 


"Art. Vil. Etat des Pays-lias fous Philippe II. 33 
"Art. Vllî Paix des V trvlns a^^ec la France. ^ 

Art. JX. Ccffion des Pqys-^as à Pinfarue Ifabetk. 56 
;ArT. X'. Rtïïnc des archiducs Albert & IfabéUêi 
.ART." XI. Paix à-vec V Angleterre. Ci 

'Art. XIL Treve avec les Pravinces-Unies. ' 

, Art, Xin. ' ïntifit que prirent Us Archiducs aux af- 
faires^^ Allemagne & aux troubles de hohetne. 
Art. XIV. Saire du tegne des archiducs Albert 
JfphelU. • 70 

Art. XV. Régné de Philippe ÏP". 74 

'ÀRT.'XVÎ, Paix avec ^Angleierrt en rCjo. 75 


Digilized by Google 


T ) 

Ar't. XVÎl. Gütrrt -tntrt PEfpagne ÎS* la-iFfdnu. Pedx 
de Munjler avec Us provinces. jS 

Art. XVIII. Traité des Pyrénées. Partait des pays' - 
. d! Outre-Meufe. Séparaàon des Hmites en Flandres^ 
Mort de Philippe IV. 85 

Art. XIX. Pe^e de Charles II. Guerre pdurQei pri~ 
tendus droits de la reine Marie-Thérefe £ Autriche y 
terminée en i6'6S par le traité ’d! Aix-la-ChapelU. 
Art. XX Secours donnés par la maifon -tPAutric^ ^ 
" aux Provinces - Uniis y attàquées par la France d* • 
CAngUterre. Traité de Nimegue. 104 

Art. XXI. Entreprifes de la Franu après îc traité de 
Nimegue. Treve de 1684. Déclaration de guerre de 
1688. Paix de Rijwick. Convention de LiUe de 

. 1695^. Il» 

Art. XXII. Mort de Charles IL Guerre pour fd fuc» 
ceffion. Traités déUtrechty de Ràdjlat & deDoa^en» 
Conférences de Lille de 1716. izj 

Art. XXIII. Traité de la Barrière. 141 

Art. XXIV. De la pragmadque-fancUon de Pempereur 
Charles VI. le j 

Art. XXV. Gouvernement-général confié à Carthiau» 
cheffe Marîe-Elifabeth. Ig^ 

Art. XXVI. Du commerce des Indes & de la cott^a- 
^ gnie eCOjlende. Traité de Vienne de l /ij avecPEf- 
. pagru. Alliance de Hanovre. Traité de Séville. Traiti 
^ de Vienne 1731 avec les puifidnus mariâmes, ijS 
Art. XXVII. Guerre de <733 pour la couronne de 
Pologne. Neutralité des Pays-Bas. Paix de Vienne 
. de /738. 

Art. XX VIII. Guerre de Hongrie de 1737. Mort de 
r empereur Charles VI, Guerre terminée par U traité 
£ Aix-la-ChapeUe en 1748. 16^ 

Art.u XXIX. Conjijlance aBuelle des provinces Autri- 
chiennes des Pays-Bas. 188 

(^HAP. II. Rapports polidques entre Us Pays-Bas Autri- 
chiens & les états voifins, 19^ 

Art. I. Obfetvaâons générales fur le Jyfiême poliâque 
fous les princes de la maifon de Bourgogne y fous, 
les empereurs Maximilien & C/uirles V, ' 


• • t CjlMIvlc 

O 



A®-T. n.‘ ChangtmentdüfyJlêmepoluiquef<xus Plùl. // /pS- 
ArT; III. Nouveau changement dans le fyjlême politi-‘ 
que fous Philippe II ', avant la paix deMunfer. 799 
Art. .IV. Union des différentes puffances pour ladé- 
fenfi des Pays-Bas contre Louis XIF. 'h 9 ' 

Art» V. Objet, du. traité de, lyoi , nommé la grande 
alliante. 201 

Art. VI. Changement di t'ancien jyflême pour T allian- 
ce entre, ^impératrice 6r la . France y du premier mai 
ly-^ÔK. , a 03 


X A B> L E . 

De§.. Chapitres, cpntenas dans le. fécond' 
Yoluiue,'. 

CHAR m, làflijbns. poliùques-erure. les Pays-Bas la'-~ 
Franu. I ; 

Art., l., Avantages de . CfiUiflnce de , ibjd.. . 
Art. II. Du commerce réciproque., 4 . 

CHAP. W. ConteJladons entre- üimpiratricerreiue comme ~ 
foHver aine. des Pays-Bas ^ & la.. couronne de France. 6 ^ . 
Art. I. Droits de Sa.Majejli fuT.U.duçbc de. Bour- 
gogne.' ibid'..- 

Art. II. Contefdtions territoriales avec lu France, j 
Art. Itl. Mcyen de parvenir à un accommodenKJft fpr .■ 
les contejlations territoriales avec la France,-, . 

Art> IV. Autres -.différends -avec. la. France. acRj 

CHAP. V, Liaifons politiques entre les Pays-Sas & la 
couronne. tTE/pagne. , 13.;- 

CHAP. VI. Conteflations entre rimpératrice-ràne comme -, 
fouveraine des. P^ysSas la couronne, d" Efpa- - 
gne., 2S ■■ 

Art, 1 , De la.digriité de chef Sr .fçuverain de la toifon— 
d’or. . • ibid. 

, Art. IL Dettes- de la couronne dEfpagne aux. Pay:-.~ 

B^. . 3 1. 

GHAP. VIL Liaifons politiques entre les Pays-Bas < 5 * 

couronne de la. Guipde-Bretagne,. '' 3 - 3 .-:.: 


\ . 

' Digitized by Google 


Ab. T. L En^gemcns dti traitis pour U récl^ 

proque^ ibid^ 

Art» II.. X?« commerce avec hs jinglois. 3 ^ 

CHAP. VIII. Liaijons politiques entre Us jPay.t-B<u yiu -^ . 
trichUns 6* Us Brovinccs-Unies^ 3^ 

Art. !• Engagemens pour la défenji murndh,. ibid« 

Art. II. Du commiru, avec les HoUandois. ibid^ 

CHAP. IX» ContefLiüons urritoriaUs entre rimpératricC’^ 

reine & Us États-généraux des P rovinces-l/nies, 4^ 

Art. I. Droits de Sa Majefié fur la ville de Mak/r 
\ trichty U cnmté de k^roenhoveny le ^ays J^OutrerMeup^ 
Hollandois ^ & les villages de RetUmpàon.. ibid» 
Art. II. Autres eonufiasiom ttrr'uoriales avec les Holj^ 
Landois. Terres de. B-édemptipn: ^ Us onqe_ btttics de; 
SiunC-Servais. 43; 

CHAP» X. Etats des dimélés y, qui fubJiflmtdSudltmem en-, 
tre t impératrice-reine 6* les puijjdnçfs ttutritimey y relflti:^ . 
vemeru, au traité de la barnere, 48: 

CHAP. XI. Rapports poliügues entre Us ^ les, ■ 

Etats du roi de Pru(fe, 6B( 

CHAP. XI r. Çonuftations entre les ^ays^Bas ^ lefi Itat^ 
du roi de Pr^e. ' 6qi 

Art. ^KContejfations territoriales. Tèrrein pour- au^mm-- 
menter les fortifications du fort %fùnPrJ^hfi,. ibid» 

Art. II., bureau de WelL 

Art. III.. Rentes fur la Meufe^ 63, 

Art. IV. Archives de Gueldre. 6$, 

CHAP. XIJI. Rapports poliüques entre Us Ruys^'&at 6r- 

le pays de Liege. ES: 

Chah. XIV. Çonuflanons eutre Us Pays^Btt^ Pétât de 
Liege, > Ey- 

Art. I. Contefladons. tertitQtiales. Terres abbaye de; 

Üaint-Mubtrt. ibid,. 

Art. II. Du commerce avec Us Liégeois., 75^ 

Art. III. Droit de nomination de tuniverfité de Lou-%. 
vain ausf bénéfices du pays de Liege, 9 nv\\Qg\um traftus^ 
appartenant ausp fuppôts de Cuniyerjité 4 fi égard des 

Liégeois. ^ 80, 

Art. IV. Droit de paffage pour U$ troupes de So( 
Majefié par U pays de Lie^ ' 


t 


Digiiized by Google 


'' CHAPi XV. Cont^aàoHS entre les Pdyj-Bvjfj, ^ àfau^ 
très états voifins de C Empire. ^4 

CHAP., XVI. De la conftituüon interne des Eays~^às. 8^ 
AKT.lKPelaformedugouvernementjuJqu'en ibio.. 

Art, il Du grandrckaacelier de îkmrgogne fy detxhefs 
6 * préfidtns du coafeil privé. : 9 <^' 

Art. IQ.. Dt: Ift forme établie par C empereur XharUs, 

^ ■ ■ ■9.'î 

• Art. IV., Î)u cei^ùl d’état. . ^4 

Art. V., Dntflrfeil privé, . ^6 

Art. VI. Dit- cûT^eÜ des finanas, 

Art. vu. De la fupprefion des confeils privi_ éc des. 

finances méditée par les grands fous Philippe If J .10% 
Art. Yin. Nouvelle confiituùon de gouvernemeat après. 

la more, du roi Charles H. ibid. 

Art.. IX. Nouvelle conjlitution de gouvernement qprls 
la bataille de Ramillies. ,.104. 

Art.. X'., Autre con/litunon de gouvernement en 1 7 16. 1 oS 
AH-T.XI. Autre confiitudon de gouvernement eni yi8ij o<Ô 
ART. Ali. Ancienne confiituùon rétablie par F empereur 
Charles PI en 1 yîâ. 107 

Aat. XIII. Développement ê* excellence de. laconfiitu-. 

don actueUëi iqS 

Art. XIV. Des chambres des compus. 109 

CUÂP. XVII. De la. digtdté & des prérogatives du gou- 
verneur-général des Pnys-l&as. ni 

ÇUAP. XyiII,. Des minijlres plénipotendaires de. Sa 
Majefié aux Pays-%as. . 1 14 

CHAP. XIX. Du fecrétaire tTétat & de guerre, 116 
CHAP. XX. Du minifiere établi auprès de Sa idajefilpour 

les affaires des Pays-Has, nj 

CHAP. 3ÜCI., De la lépflaüon. 77^ 

Art., I. De la forme qui fe pratique daps P éputnaùon 
des loix pour toutes les provinces en général, ibid.. 
Art. II. Forme parüculiere de Pémanaâondesioisç pour 
les provinces de Brabant & de Limbourg, jai 
CHAP. XXlI. De C adminifiration de lajujlice. 122, 
Art. I. De V adminiflraùon de la jufiUe en général, ibid.. 
Art. II. Du grana-confàl. 124 

. Aat.. 111.. Du confeil de Brabant^ 12^ 


Digitizad by Google 


'( z^6 ) 

Ar.T.,IV .Oa cohJîuL de Luxembourf^. '30* 

Art. V Du confdl- de. Guddres. 1^2.- 

Art. VÏ Du confeU de Flandres,. ig4 

ARt. VII. Du cor^àl de Huinauti 
Art. Du confiil' de Namur.. 

Art. XX* Du Jiege. royal, dit, bailliage de. Tôurnai & 
tltt T<ntraeJio, 138' 

119 


AR>x-. XI. Duprévôt-généraldePh^l'deSa’Màjffii, 140^ 

Art. XII* Dm. droHard.de Brabant, 

141/ 

> . ARt* XIU Des- tribunatut de Vamirauti,. 

14Z- 

Art. X-IV: Des cours féodales. ' 

• 43 x 

'Art. XV* De quelques tribunaux pardeulitr s. 

Ckam-- 

très de» thonlieuxi Chambre des rmnengfus .en 

Flan-,. 

dres. Triburumx de là foreflerie & de là vénerie. 1441 

ARt* XVI. Du tribunal du maréchal de là cour. 

. 14B: 

Art. XVII. Des juges délégués ^ ou. des^jugemens par< 

eommiHaires. 

lâOt 

Art* XVIII Des juges des domaims.y droits^ (Ttntrée: 

6* de forticy tir- des thonlieux. 

i 5 i- 

' Art. XIX. Des tribunaux eccléjiafiiques^. 

>^ 3 : 

-CHAF. XXlll. De la Police. 

ié>4- 

'• CHAP. XXIV. Des états des provinces... 

iSS- 

< 'Art. I> Des états de ^rabant^ 

ibid. 

■ ARt. II. Des états de Limbourg, 

1.5g 

Art. III. Des états de Luxembourg^. 

/6V< 

Art. IV. Des états Gueldres. 

1IF4 

Art. V. Des états de Flandres, 

iGb. 

Art. Vf, Des états tfHainaut, 

iT 4 

Art. VII. Des états de Namur. 

lyS 

Art. VIII, De la province de Malines, 

18,, 

Art. IX* Des états de Tourruiy & du Tdurnefa. 

Art. X. Des terres f ranches. 

'^4 

CHAP* XXV. Des pi ivileges des provinces. 


Art* I. Des privilèges communs àtouus les provîntes, ihid. 

Art. II. De la jo^eufe entrée de ürabaruG^ de 

Lim- 

bourg. 

iFjj 


ARi. 111. LM bulu a or de orabant. iÇ)S 

Art. IV. Privilège pardcuUer delaGueldre. i^y- 
Art.V. PrmUgcpeuùaUiir de laprovincedt Flandres, 


Dlijiii/ xt by Google 


